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… que l’Europe rurale abrite plus de la moitié de la popula-
tion de l’Union européenne (UE), que l’on y parle une soixan-
taine de langues nationales ou régionales différentes et qu’elle 
englobe 9 régions biogéographiques distinctes? Les zones 
rurales de l’UE comprennent également environ 180 sites ins-
crits au patrimoine de l’Organisation des Nations unies pour 
l’éducation, la science et la culture (Unesco), 70 systèmes agri-
coles, 350 catégories de paysages et 76 types de forêts.

Ce petit échantillon de faits et de chiffres concernant les cam-
pagnes de l’Europe illustre l’ampleur et la profondeur de la 
diversité qui existe dans les différentes zones rurales de l’UE. 
Une telle diversité offre un vaste champ d’opportunités et de 
défis pour la politique du développement rural de l’UE. Cela 
explique pourquoi l’un des principes directeurs de la poli-
tique actuelle du développement rural de l’UE, convenu dans 
le sillage de la conférence de Salzbourg de 2003, vise à «pré-
server la diversité de l’espace rural européen».

Les développements de la politique depuis Salzbourg, et 
notamment le bilan de santé de la politique agricole commune 
(PAC) de 2008, ont conduit à la mise en place de notre cadre 
opérationnel actuel qui est conçu de façon à tenir compte de la 
diversité rurale de l’UE. Cette évolution est reflétée par l’accent 
placé, dans les orientations stratégiques communautaires, sur 
l’intégration d’approches flexibles dans la programmation et 
la mise en œuvre d’actions de la politique du développement 
rural. Les bénéficiaires locaux sont les éléments centraux d’une 
telle orientation qui vise à garantir que toutes les interventions 
prévues par les 94 programmes de développement rural (PDR) 
continuent de correspondre aux besoins de développement 
de leur public cible. L’objectif global pour l’UE consiste à éta-
blir une stratégie qui cherche à englober toutes les facettes de 
la diversité rurale.

Plus de 40 mesures ont été prévues pour atteindre ces objec-
tifs stratégiques. Elles ont été proposées pour aider les États 
membres à renforcer leur PDR, de manière à mieux répondre 
à la grande diversité et aux besoins de leurs territoires ruraux 
spécifiques.

Les mesures des PDR ont pour but d’aider les parties prenantes 
rurales à surmonter les contraintes et à mieux tirer profit des 
possibilités offertes par leurs milieux ruraux respectifs. Ainsi 
la politique de développement rural actuelle adopte-t-elle 
un rôle proactif lorsqu’elle soutient les agriculteurs et les 

«Actualités»
� Saviez-vous…
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sylviculteurs de l’ue�dans leurs efforts de modernisation et de�
renforcement de leur compétitivité sur des marchés de plus�
en�plus�mondialisés��d’autres�mesures�complémentaires�four-
nissent un soutien aux investissements qui encouragent une�
occupation des sols plus respectueuse de l’environnement,�
aidant�ainsi�à�protéger�et�à�préserver�la�diversité�rurale�

des mesures destinées à aider les propriétaires fonciers des�
zones rurales à gérer la terre comme un «bien public» existent�
et garantissent que notre patrimoine rural sera utilisé et par-
tagé durablement au profit tant des générations actuelles que�
des générations futures��ces initiatives sont de plus en plus�
liées à la promotion et au développement à long terme de pro-
duits et de services sensibles sur le plan écologique et respec-
tueux du climat, qui soutiennent et protègent la biodiversité�
européenne et améliorent la qualité de l’eau et l’efficacité éner-
gétique�chaque�fois�que�cela�se�révèle�possible�

la fourniture de biens et de services publics aux communau-
tés rurales est également une caractéristique commune à plu-
sieurs investissements des Pdr, qui vise à créer dans l’ue�des�
communautés rurales prospères, saines, attractives et viables�
et à améliorer sans cesse la qualité de vie des zones rurales��
les facteurs humains constituent un élément essentiel de la�
diversité rurale de l’ue, étant entendu que la population rurale�
constitue le dernier rempart capable de protéger et de conser-
ver�ces�précieuses�ressources�

ce numéro de la Revue rurale de l’UE est essentiellement consa-
cré à l’engagement de la population rurale en faveur du déve-
loppement continu de la diversité dans la campagne de l’ue��
le magazine cherche, à travers une sélection d’initiatives diffé-
rentes, y compris d’expériences de parties prenantes en prove-
nance de divers�états membres, à présenter comment la poli-
tique�de�développement�rural�peut�être�efficacement�utilisée�
pour�répondre�à�la�diversité�rurale�de�l’ue�

Loretta Dormal Marino-

Directrice générale adjointe, 
Commission européenne, 

DG Agriculture et développement rural
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suivant la structure des précédents numéros, la présente�
édition montre comment le�fonds européen agricole pour�
le développement rural (numéro 1) peut être combiné à des�
innovations associées à de nouveaux projets ou de nouvelles�
politiques (numéro 2) pour aider les acteurs ruraux à faire le�
meilleur�usage�des�diverses�ressources�rurales�de�l’europe�

il ressort clairement des articles présentés dans ce numéro que�
la diversité rurale est un phénomène dynamique et que des�
possibilités�de�développement�peuvent�voir�le�jour�lorsque�le�
soutien politique reflète les changements qui se produisent�
dans les zones rurales��l’usage prudent de la palette variée�
de ressources de l’ue�offre aux zones rurales de l’europe une�
source infinie d’avantages à long terme��le défi qui nous attend�
consiste dès lors à trouver les meilleures façons d’exploiter la�
grande diversité rurale de l’europe��je me réjouis de la contri-
bution�que�ce�numéro�de�la�Revue rurale de l’UE peut�apporter�
en aidant à informer les acteurs ruraux de l’ue�sur les actions�
en cours pour relever ces défis cruciaux liés au développement�
et�sur�les�possibilités�qu’elles�peuvent�offrir�
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l’ue�couvre un large spectre de�
zones rurales qui renferment une�
multitude de communautés, de�

cultures, d’économies et d’environne-
ments distincts��cette grande diversité�
est une force stratégique pour l’ue, et ses�
décideurs politiques reconnaissent les�
avantages de «ne pas avoir tous les œufs�
dans le même panier»��une telle position�
offre une base saine pour le développe-
ment rural et constitue un ballon d’oxy-
gène�utile�par�temps�de�crise�

la�mise�en�réseau��
pour�la�diversité

les politiques qui ciblent la préserva-
tion de la diversité rurale de l’ue�sont�
confrontées à de nombreux déf is,�
notamment l’étendue actuelle de la�
diversité à préserver��les zones rurales�
individuelles ont des caractéristiques�
distinctes, et cela signifie que les poli-
tiques�de�soutien�doivent�être�adaptées�
de façon à tenir compte du très grand�
nombre de conditions locales diffé-
rentes qui règnent au sein des 27�états�
membres��Parallèlement, le soutien à la�
politique rurale de l’ue�doit aussi contri-
buer à des objectifs horizontaux qui�
sont communs à l’ensemble des zones�
rurales,�dans�tous�les�pays�

la convergence de ces deux exigences�
concurrentes�est�une�source�de�difficul-
tés, et la politique de développement�
rural de l’ue�se doit de fournir des solu-
tions flexibles, capables d’atteindre ces�
deux objectifs��le réseau européen de�
développement rural (re�dr) met à la�
disposition des décideurs politiques�
ruraux un mécanisme utile qui les aide�
à exécuter leur double tâche de déve-
loppement��composant un vaste réseau�
d’experts en développement rural en�
provenance de toute l’europe, le�re�dr�
regroupe des spécialistes en politique,�
des experts en projet et des instituts de�
recherche qui couvrent des domaines�
du secteur public, du secteur privé et�
du�bénévolat�

comme l’explique�john�lougheed, qui�
était, jusqu’à il y a peu, chef de l’unité�
«réseau européen et suivi de la politique�
de développement rural» de la direction�
générale�de�l’agriculture�et�du�dévelop-
pement rural de la�commission euro-
péenne, «le�re�dr�a pour objectif global�
de promouvoir le développement rural�
et de diffuser les connaissances acquises�
en la matière afin d’améliorer l’efficacité�
de la politique de développement rural�
de l’ue»��il poursuit: «le�re�dr�le fait en�
offrant un large éventail de services de�
soutien au développement rural qui�
vont de la facilitation du soutien d’ac-
tions à des niveaux localisés à la four-
niture de conseils très spécialisés aux�
niveaux�national�et�communautaire�»

doté d’une série d’outils de communication, de coopération et de consultation, le�
re�dr�a été conçu dans le but de fournir un appui qui réponde aux divers besoins�
de développement des zones rurales de l’ue��la participation de différents acteurs�
ruraux�dans�les�activités�du�re�dr�aide�également�à�garantir�que�l’accès�à�ses�
services�reste�compatible�avec�les�demandes�variées�des�acteurs�ruraux�de�l’ue�

Le réseau européen de développement rural (RE DR) joue un rôle important  
dans l’amélioration de l’efficacité de la politique de développement rural de l’UE 
grâce à son éventail de services de soutien spécialisés qui aident à préserver  
la diversité dans les campagnes européennes.
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En permettant la communication et 
l’échange d’expériences entre des zones 
présentant des niveaux et voies de déve-
loppement, des arrangements institu-
tionnels et des intérêts et besoins diffé-
rents, le RE DR a la capacité de soutenir 
la diversité dans un cadre commun.

Réseaux européens �
et nationaux

Le défi consiste à ajuster les services de 
soutien du RE DR afin qu’ils concordent 
avec les changements au niveau de la 
diversité rurale qui continuent de se pro-
duire au fur et à mesure que la structure 
et le contexte des économies rurales et 
des communautés rurales évoluent dans 
le temps. Il est nécessaire, pour qu’il 
puisse fonctionner dans un environne-
ment aussi actif, que le RE DR observe 
et perçoive les facteurs qui affectent les 
modèles changeants de diversité rurale 
qui règnent au sein de l’UE. Le RE DR 
a pour mission de suivre, d’analyser et 
de faire connaître ces facteurs. Il est sou-
tenu par les réseaux ruraux nationaux 
(RRN) qui jouent un rôle essentiel, en 
l’aidant à suivre la dynamique en temps 
réel de la diversité rurale de l’UE.

Les RRN et leurs parallèles régionaux sont 
engagés dans des types similaires d’ac-
tion de soutien. Des aspects importants 

des attributions des RRN dans toute l’Eu-
rope sont, par exemple, l’identification 
des bonnes pratiques dans les activités 
de développement rural qui conviennent 
le mieux aux besoins et aux exigences 
spécifiques de leurs propres territoires. 
D’autres actions complémentaires sont 
également soutenues par les groupes de 
travail thématiques (GTT) du RE DR.

Traiter des problèmes 
communs

Chaque GTT se compose d’une équipe 
d’experts techniques et de gens de ter-
rain spécialisés dans le développement 
rural qui travaillent sur des thèmes que 
le comité de coordination du RE DR, 
présidé par la Commission européenne, 
a considérés comme prioritaires.

Trois GTT ont été institués à ce jour. Le 
thème sur lequel travaille le GTT 1 est 
intitulé «Cibler les spécificités et les 
besoins territoriaux dans les program
mes de développement rural». Son but 
est de mettre les programmes de déve-
loppement rural en œuvre plus effica-
cement grâce à un meilleur ciblage. Le 
GTT 2 se concentre sur l’identification et 
l’analyse des liens et des synergies entre 
«l’agriculture et l’économie rurale plus 
large», s’efforçant de mieux compren
dre les politiques qui fonctionnent le 

mieux dans telle ou telle circonstance 
et de déterminer comment celles-ci 
peuvent être améliorées. Le GTT 3 exa-
mine «les biens publics et l’intervention 
publique» dans les secteurs de l’agricul-
ture et du développement rural, éva-
luant comment améliorer les politiques 
et les mesures actuelles de soutien des 
biens publics. D’autres GTT pourront 
être institués plus tard.

Rob Peters,  le président du GTT   1, 
explique: «Notre GTT doit contribuer 
à  la réalisation d’un développement 
plus équilibré des zones rurales partout 
en Europe. Pour ce faire, nous commen-
çons par relever les principaux facteurs 
qui contribuent à la diversité des zones 
rurales, puis nous analysons la façon 
dont les mesures de PDR peuvent être 
mises en œuvre pour traiter les spécifici-
tés de différents territoires.» Il poursuit: 
«Les enseignements que nous tirons de 
notre travail thématique seront d’une 
grande utilité pour améliorer le ciblage 
des PDR pendant toute la période de pro-
grammation et pour faciliter les périodes 
de programmation futures grâce à de 
meilleures définitions, de meilleurs indi-
cateurs et de meilleures pratiques.»

Pierre Bascou, le président du GTT 2, sou-
ligne: «Les conclusions de notre travail 
thématique seront mises à la disposition 
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des décideurs politiques afin de les 
informer et de leur fournir une orien-
tation générale. Elles aideront à facili-
ter les possibilités économiques et offri-
ront des options de diversification des 
revenus pour les secteurs d’entreprise 
ruraux. Pour y parvenir, nous examinons 
les grandes questions, par exemple: 
Quelle est l’interconnexion entre la diver-
sification de l’économie rurale et l’agri-
culture? Comment les politiques agri-
coles et rurales peuvent-elles se soutenir 
mutuellement pour trouver des solutions 
où tout le monde est gagnant?»

Le GTT 3 a également pour mission 
de contribuer au débat sur la mise au 
point d’instruments politiques actuels 
et futurs. Décrivant le mandat du GTT 3, 
son président, Martin Scheele, déclare: 
«Nous savons que diverses interventions 
de PDR se rapportent à la fourniture de 
biens publics, notamment les mesures 
agroenvironnementales et les mesures 
en rapport avec l’environnement et les 
forêts, la rénovation des villages et la 
mise à l’honneur du patrimoine rural, 
etc. Notre mission consiste à répertorier 

des exemples de biens publics perti-
nents qui sont fournis par l’agriculture. 
Nous analyserons en outre les fonctions 
et les impacts de différentes activités 
des PDR afin d’en tirer des enseigne-
ments utiles. Ceux-ci nous aideront à for-
muler d’éventuelles recommandations 
sur les instruments et les mécanismes les 
mieux adaptés à la fourniture de biens 
publics et sur les exemples de meilleure 
pratique capables d’assurer une mise en 
œuvre effective de la politique.»

En plus de ces trois GTT, le réseau euro-
péen d’évaluation pour le développe-
ment rural (REE DR) entreprend éga-
lement un travail thématique dans le 
cadre de ses attributions. Comme l’expli
que Michael Hegarty, le chef d’équipe 
du service d’assistance du RRE DR: «Le 
travail thématique du RE DR est axé 
sur l’amélioration de la qualité et de la 
cohérence des évaluations de dévelop-
pement rural. Ainsi avons-nous cherché 
des moyens d’acquérir une meilleure 
connaissance des incidences de diffé-
rentes mesures d’intervention ou de dif-
férents facteurs sur le développement 

rural. Un autre exemple est le travail que 
nous effectuons pour aider à préciser et 
recommander des méthodologies qui 
vont permettre d’effectuer une évalua-
tion environnementale efficace.»

Communication �
et échanges

Les résultats du travail thématique du 
RE DR seront largement diffusés, ce qui 
concorde avec l’accent mis par le comité 
de la coordination du RE DR sur les ques-
tions de développement rural et sur la 
communication de la politique de déve-
loppement rural. Les autres sujets abor-
dés dans ce numéro de la Revue rurale 
de l’UE, ainsi que dans les futurs bulle-
tins d’information RUR@L et les parties 
du site internet consacrées au RE DR, pré-
senteront également les travaux théma-
tiques et continueront à faire rapport sur 
les progrès enregistrés par le RE DR dans 
l’aide apportée à l’amélioration de l’effi-
cacité de la politique de développement 
rural de l’UE, notamment en l’alignant sur 
les dynamiques et la diversité des zones 
rurales de l’Europe.

La mise en réseau est un outil qui peut se révéler 
très efficace. Il peut aider à mieux comprendre, 
dans un cadre européen commun, la diversité 
rurale et les interactions en cours tant au sein  
des zones rurales qu’entre celles-ci.

Haris Martinos, chef d’équipe du point de contact du RE DR

«
»



Développements ruraux

La diversité rurale de 
l’UE: opportunités et 
défis pour la politique 
de développement 
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De nombreux facteurs sont à l’ori-
gine de la diversité de l’Europe 
rurale, notamment des res-

sources naturelles, des traditions cultu-
relles et historiques, des caractéristiques 
économiques et sociales et des modèles 
démographiques variables. La politique 
de développement rural de l’UE, qui est 
mise en œuvre par la Commission et les 
États membres dans le cadre d’une ges-
tion partagée, aide les parties prenantes 
rurales à répondre à cette diversité 
grâce à des programmes, des mesures 
et des projets de soutien. Les résultats 
des divers processus de développe-
ment impliqués sont également variés 
et peuvent se traduire par une compéti-
tivité rurale accrue, une amélioration des 

conditions locales, une meilleure qualité 
de vie et une plus grande diversification 
économique du monde rural.

Pour parvenir à de tels résultats, il est 
nécessaire que les acteurs du dévelop
pement rural reconnaissent que la di
versité rurale n’est pas statique et que 
l’efficacité de la politique rurale dépend 
en partie de la capacité à harmoniser 
les actions de développement avec les 
changements permanents de la diver-
sité rurale de l’UE. Ces points politiques 
importants ont été reconnus par les 
représentants des réseaux ruraux natio-
naux, et un groupe de travail thématique 
du RE DR est chargé d’améliorer la com-
préhension des facteurs importants qui 

façonnent la diversité rurale et d’aider 
à la traiter et à l’exploiter. Les constats 
du groupe de travail contribuent à amé-
liorer les capacités du programme de 
développement rural à répondre aux 
différents facteurs qui induisent les ten-
dances observables dans la diversité 
rurale de l’UE.

Dynamique de la diversité

Si certains aspects de la diversité rurale, 
notamment ceux qui sont liés à la géo-
graphie, ne varient guère dans le temps, 
il en est d’autres qui changent constam-
ment. Cela appelle, à son tour, une 
approche dynamique de la mise en 
œuvre du soutien à la politique rurale.

La diversité des zones rurales de l’UE est un atout formidable, mais aussi un défi 
pour les politiques rurales de l’UE. Celles-ci doivent être en mesure de s’adapter 
aux changements en cours dans les diverses zones rurales afin d’aider les acteurs 
ruraux à faire le meilleur usage de leurs ressources de développement spécifiques.

Les causes des changements dans la diversité rurale de l’UE sont notamment:

�� �l’influence de la compétitivité, étant donné que les normes et les exigences du consommateur augmentent, alors que 
les tendances à la protection des frontières extérieures diminuent;

�� �l’impact du changement climatique, étant donné que des conditions plus arides dans le sud et l’est, compensées par un 
climat plus humide et plus chaud dans le nord et l’ouest, affectent la diversité existante des modèles d’utilisation du sol, 
les habitats et la biodiversité;

�� le déclin de l’agriculture, étant donné que d’autres activités s’étendent et diversifient les économies rurales;

�� �l’évolution démographique des zones rurales, étant donné que plusieurs d’entre elles, en particulier dans les États 
membres de l’Europe de l’Est, sont victimes d’un dépeuplement, tandis que d’importantes zones rurales d’autres États 
membres (France et Royaume-Uni) enregistrent une augmentation de leur population;

�� �les facteurs politiques en évolution qui ont un effet sur divers aspects de l’activité rurale. La politique de l’énergie de l’UE, 
par exemple, se caractérise par une demande accrue en biocarburants et l’utilisation des terres rurales pour produire 
d’autres formes d’énergie renouvelable.
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L’approche en matière de programma-
tion du développement rural offre aux 
autorités de gestion la flexibilité requise 
pour appliquer des formules de sou-
tien qui répondent à ces moteurs de la 
diversité rurale. Chaque PDR a été éla-
boré à partir d’un catalogue de mesures 
conçues pour soutenir des activités 
spécifiques.

Dix-sept mesures sont disponibles pour 
soutenir la compétitivité de l’agriculture 
de l’UE et la foresterie; treize d’entre elles 
peuvent être utilisées pour améliorer 
l’environnement et le paysage rural, tan-
dis que huit mesures ciblent la qualité de 
vie dans les zones rurales et la diversifi-
cation de l’économie rurale. Des groupes 
d’action locale, sélectionnés dans le 
cadre du programme Leader, peuvent 

utiliser ces mesures, voire en concevoir 
de nouvelles, pour atteindre les objec-
tifs définis dans le règlement.

D’autres exemples de la capacité d’adap-
tation des politiques de développement 
rural de l’UE aux changements survenus 
dans le monde rural sont illustrés par la 
flexibilité et la variabilité relatives des 
régimes d’aide agroenvironnementaux 
et autres qui ont été mis en œuvre dans 
toute l’UE. On retrouve parmi ceux-ci le 
soutien à des types spécifiques d’agri-
culture qui sont importants pour proté-
ger ou améliorer l’environnement et les 
trains de mesures qui ciblent les amélio-
rations de la qualité et de la commercia-
lisation de produits agricoles, ainsi que 
l’application de normes de bien-être ani-
mal plus strictes.

Adaptabilité �
et alignement

L’adaptabilité inhérente aux approches 
de la politique de développement rural 
de l’UE est l’une de ses forces stratégi
ques et permet aux PDR de traiter des 
questions globales telles que la durabi-
lité environnementale et la croissance 
économique au niveau local avec à la 
clé des retombées bénéfiques directes 
pour les communautés rurales.

Ainsi, on peut considérer que la poli-
tique de développement rural de l’UE 
et la structure des programmes tien-
nent comptent des facteurs macro-
économiques changeants qui affec-
tent la diversité rurale, tout en restant 
per tinentes et adaptées aux déf is 
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considérables de développement que 
rencontrent différentes zones rurales. 
Dans les PDR des États membres, par 
exemple, les changements survenus en 
2009 incluaient des modifications visant 
à tenir compte des lignes directrices stra-
tégiques communautaires actualisées et 
à traiter les nouvelles problématiques 
liées au changement climatique, aux 
énergies renouvelables, à la gestion de 
l’eau, à la biodiversité, à l’innovation, à la 
restructuration du secteur laitier et à la 
couverture par l’internet à large bande.

Ces «nouveaux défis» de la politique de 
développement rural de l’UE ont été 
définis dans le cadre du bilan de santé 
de la politique agricole commune, qui 
a eu lieu en 2008, et du plan européen 
pour la relance économique. Bien qu’ils 
soient généralement horizontaux, voire 
globaux par nature, ils sont conçus de 
manière à permettre aux acteurs ruraux 
de mener une action adaptée à une mul-
titude de conditions locales spécifiques 
et d’exploiter le potentiel complet de 
leurs zones respectives.

Le développement �
en partant de la diversité

La diversité rurale de l’UE peut être per-
çue comme une ressource vitale de 
développement. Les quatre articles sui-
vants développent ce point de vue en 
montrant comment chacun des axes 
de la politique de développement rural 
aide les acteurs ruraux à se servir de la 
diversité rurale pour promouvoir un 
large éventail d’activités de développe-
ment rural durable.



Axe 1

Exploiter des �
produits agricoles �
et sylvicoles distincts
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Les zones rurales de l’UE se distin-
guent par leurs caractéristiques 
physiques, culturelles et écolo-

giques. Malgré cette diversité, les cam-
pagnes de l’Europe sont confrontées 
à des défis communs. Ceux-ci concernent 
souvent le maintien de secteurs agricoles 
et forestiers économiques viables face 
à des marchés mondiaux de plus en plus 
compétitifs. L’amélioration de l’efficacité 
de l’agriculture européenne implique 
le traitement de questions essentielles 
comme la garantie d’un meilleur accès 
aux marchés, la stimulation de l’innova-
tion sous la forme de nouveaux produits 
et l’introduction de nouvelles technolo-
gies qui répondent aux attentes formu-
lées telles que des aliments de première 
qualité, des énergies renouvelables et un 
environnement rural de grande qualité.

L’axe 1 de la politique de développe-
ment rural de l’UE offre la possibilité 
de résoudre ces problèmes, des fonds 
importants ayant été mis à disposition 
pour aider à améliorer la compétitivité 
des secteurs agricole, alimentaire et 
sylvicole de l’UE. Les priorités particu-
lières de l’axe 1 incluent, par exemple, 
des actions de restructuration dans les 
nouveaux États membres et la facilita-
tion d’autres types d’innovation dans 

les États membres plus anciens où les 
efforts de diversification et les initiatives 
de qualité sont activement encouragés.

Les améliorations de l’efficacité des 
opérations agricoles et forestières et 
le développement de nouveaux pro-
duits offrent tous deux des possibilités 
d’amélioration de la compétitivité. Il est 
dès lors important que des mécanismes 
adéquats soient mis à la disposition des 
économies rurales de toutes les parties 
de l’UE afin de les aider à faire le meilleur 
usage de leurs produits locaux. La diver-
sité et les spécificités des zones rurales 
peuvent aider à faciliter ce processus 
en fournissant les matières premières 
pour de nombreux types différents de 
produits agricoles et sylvicoles destinés 
à des créneaux spécialisés.

Maximiser la valeur

Les mesures de développement rural 
de l’axe 1 permettent de maximiser la 
valeur des produits locaux. Les actions 
prioritaires dans ce domaine sont, entre 
autres, le soutien au transfert de techno-
logie, à la modernisation et aux amélio-
rations de la qualité dans la chaîne d’ap-
provisionnement par l’investissement 
tant dans le capital matériel que dans le 

capital humain. Les possibilités d’inno-
vation dans ces procédés sont solides et 
favorisées par les cycles de production 
relativement plus courts, généralement 
inférieurs à douze mois, qui caractérisent 
le secteur agricole. Les agriculteurs ont 
également de bonnes chances de passer 
d’une activité à l’autre grâce à diverses 
options de diversification dans d’autres 
activités, notamment dans des services 
d’accueil de visiteurs ou dans des activi-
tés comme la consultance, l’ingénierie, le 
commerce de détail, l’énergie, la trans-
formation alimentaire et la sylviculture 
(voir également l’article sur l’axe 3).

Les sylviculteurs ont en revanche ten-
dance à travailler avec des cycles de 
production nettement plus longs, qui se 
mesurent généralement en décennies, 
et se limitent davantage à la production 
primaire, à la transformation, à l’énergie, 
aux loisirs et aux opportunités environ-
nementales. Néanmoins, d’autres possi-
bilités d’exploiter la diversité et l’unicité 
de divers produits forestiers locaux exis-
tent et celles-ci peuvent être exploitées 
dans le but d’aider le secteur à s’adap-
ter aux conditions changeantes, à rele-
ver les défis associés et à maximiser la 
valeur tirée de la gamme complète de 
produits forestiers.

Les secteurs de l’agriculture, de l’industrie alimentaire et de la sylviculture 
européenne peuvent profiter de l’amélioration de l’efficacité opérationnelle,  
et l’axe 1 de la politique de développement rural de l’UE fournit une aide  
visant à faciliter leur compétitivité grâce à des mesures conçues pour aider  
les zones rurales à tirer le meilleur profit de leurs produits traditionnels  
et autres produits locaux de qualité.
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Coopération �
et développement �
de produits

Différentes approches du développe-
ment de produits existent pour les sec-
teurs agricoles et sylvicoles de l’UE, et 
leur potentiel peut être amélioré par le 
biais de la collaboration ou de la coopé
ration entre acteurs de la chaîne alimen-
taire. Les raisons qui sous-tendent la 
coopération entre producteurs tendent 
à être essentiellement motivées par des 
avantages financiers et économiques. Les 
coopératives de producteurs alimentaires 
en Italie, par exemple, permettent à de 
petites entreprises de vendre leurs pro-
duits par l’intermédiaire d’un transforma-
teur central. Les agriculteurs travaillent 
également ensemble pour tirer profit 
de la distribution et de la commercialisa-
tion de produits ou pour partager l’équi-
pement. La route du vin Villány-Siklós en 
Hongrie met en évidence d’autres avan-
tages offerts par la coopération. Cette 
initiative de collaboration relie un grand 
nombre de petits producteurs implantés 
dans le sud de la Hongrie qui profitent de 

leur travail en collaboration afin de créer 
une zone d’intérêt suffisamment large 
pour attirer des visiteurs externes.

Malgré ces types d’avantages, divers obs-
tacles s’opposent toujours à la coopéra-
tion. Ainsi, certains agriculteurs considè-
rent depuis toujours que, pour diverses 
raisons, il leur est difficile d’unir leurs 
forces pour développer et commercialiser 
de nouveaux produits. Deux obstacles de 
ce type sont la nature dispersée de l’acti-
vité, qui complique la diffusion des idées, 
et la méfiance potentielle qui existe entre 
agriculteurs (lesquels pourraient, dans de 
nombreux cas, être considérés comme 
des concurrents naturels produisant pour 
le même marché limité).

Plusieurs États membres comptent un 
grand nombre d’exploitations de très 
petite taille qui produisent pour des mar-
chés locaux limités, ce qui peut créer 
des problèmes supplémentaires résul-
tant d’une profonde aversion à s’impli-
quer dans la «coopération» qui pourrait 
être interprétée comme une perte de 
contrôle individuel. Le manque d’accès 

aux transports permettant d’atteindre 
des marchés urbains plus éloignés limite 
également les agriculteurs aux marchés 
locaux, où ils sont directement en concur-
rence les uns avec les autres. Toutes ces 
préoccupations peuvent gêner les possi-
bilités de développement offertes par des 
innovations telles que des structures de 
commercialisation commune et des pro-
jets de recherche collaborative. 

La politique de développement rural 
a répondu à ces préoccupations en 
introduisant une mesure destinée à sou-
tenir des approches coopératives du 
développement de nouveau produit. La 
mesure 124, qui a été présentée dans un 
précédent numéro de la Revue rurale de 
l’UE, est un outil important pour encou-
rager des approches innovantes et créa-
tives qui augmentent la compétitivité de 
l’économie rurale de l’UE.

Innovation �
et compétitivité

Mais l’innovation ne dépend pas que 
de la coopération avec vos voisins 
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(intégration horizontale); elle requiert 
également la collaboration avec d’autres 
opérateurs dans la chaîne d’approvision-
nement (intégration verticale) afin de 
parvenir au stade de la commercialisa-
tion, de la distribution et de la transfor-
mation. Elle nécessite la communication 
pour permettre la diffusion de nouvelles 
idées et le soutien de la collaboration 
lorsque les producteurs sont trop petits 
ou ne disposent pas des capitaux néces-
saires pour les investissements.

La collaboration entre les agriculteurs, les 
transformateurs et les distributeurs d’un 
bout à l’autre de la chaîne d’approvision-
nement est souvent essentielle pour le 
développement de nouveaux produits, la 
mise en œuvre de nouvelles technologies 
et l’exploitation des possibilités offertes 
par la spécificité nationale, régionale ou 
locale. Ce type d’activité en collaboration 
peut impliquer des coûts importants et 
un facteur d’incertitude, par exemple, 
des coûts de transaction résultant du tra-
vail avec des partenaires inconnus et des 
coûts d’exploitation liés à des ressources 

utilisées pour des activités spéculatives 
ou des résultats à long terme. 

L’axe 1 aide à aborder ces problèmes et 
encourage activement la collaboration 
verticale au sein de la chaîne d’approvi-
sionnement. Les agriculteurs (produc-
teurs primaires) ont ainsi la possibilité de 
percevoir les signaux du marché et d’y 
réagir plus aisément. Quant aux transfor-
mateurs et aux détaillants des produits 
finis, ils peuvent en améliorer la qualité 
et la traçabilité. L’encouragement d’une 
telle collaboration verticale permet aux 
petits producteurs de surmonter les obs-
tacles liés à l’investissement et de réali-
ser des économies dans la production, 
la distribution et la commercialisation de 
produits; il aide également à réduire les 
risques inhérents au développement de 
nouveaux produits. La promotion de la 
coopération entre producteurs et trans-
formateurs conduira dès lors à l’inno-
vation dans le développement de nou-
velles utilisations de produits agricoles 
et forestiers.

L’axe 1 offre des possibilités grâce aux-
quelles les producteurs peuvent réaliser 
des économies d’échelle dans de telles 
opérations de développement commer-
cial. Il aide en outre à fournir un accès 
à l’information et aux nouvelles connais-
sances et à développer les capacités ins-
titutionnelles telles que la formation 
aux nouvelles technologies ainsi que de 
meilleures informations en matière de 
commercialisation. Il offre par-dessus 
tout la possibilité à toutes les personnes 
impliquées dans la chaîne d’approvision-
nement de prendre plus de risques dans 
le développement de nouveaux produits 
et joue ainsi un rôle important en aidant 
à renforcer la diversité globale du secteur 
des entreprises rurales de l’Europe.

Quatre cas d’étude présentés dans la par-
tie suivante illustrent comment le soutien 
au titre de l’axe 1 peut aider les agricul-
teurs et les sylviculteurs de l’UE à utiliser 
la diversité rurale comme un vecteur de 
croissance économique durable et à faire 
le meilleur usage de leurs produits locaux.



La valeur ajoutée du PDR soutient le système 
d’étiquetage des produits forestiers en Estonie

Les approches coopératives de l’exploitation de la spécificité 
rurale sont appliquées par des sylviculteurs estoniens qui tra-
vaillent ensemble pour aider à commercialiser leurs produits 
sous un nom de marque grâce à un nouveau système national 
de certification. Fonctionnant essentiellement sous la forme 
d’une entreprise du secteur privé, les promoteurs du système 
ont bénéficié du soutien du PDR pour cofinancer divers évé-
nements de renforcement des capacités visant à mieux faire 
connaître le nouveau système estonien de certification fores-
tière aux parties prenantes.

Cette aide à valeur ajoutée du PDR complète l’engagement 
pris par les sylviculteurs eux-mêmes à améliorer la compé-
titivité de leurs entreprises en adoptant des principes de 
développement durable. Quarante-cinq propriétaires de 
forêts, représentant une superficie de forêt totale d’environ 
56 000 hectares, participent déjà au système, et cette affilia-
tion leur permet d’accéder à la marque grâce à laquelle les 
sylviculteurs estoniens vont avoir la possibilité de conqué-
rir de nouveaux marchés qui apprécient les produits respec-
tueux de l’environnement. Le système profite dès lors tant 
à l’environnement qu’à l’économie rurale estonienne.

Comme l’explique Christiane Herty, la secrétaire générale du 
conseil estonien de la certification forestière: «Les fonds du 
PDR nous ont considérablement aidés: premièrement, à cla-
rifier les détails du processus de certification avant d’entamer 
les audits internes et, deuxièmement, à faciliter les discus-
sions sur la façon dont la certification forestière peut, devrait 
ou doit évoluer.»

Les autres contributions de l’axe 1 sont notamment la for-
mation à la certification des propriétaires de forêts privés et 
l’organisation d’une série de conférences internationales qui 
a permis de tirer des enseignements de l’expérience d’homo-
logues allemands, finlandais, russes et suédois.

Pour plus d’informations sur cette approche coopéra-
tive de l’amélioration de la compétitivité entre les entre-
prises forestières d’Estonie, voir: http://www.eramets.
ee/?op=body&id=468
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Approches conjointes �
du développement �
de nouveaux produits au pays 
de Galles (Royaume-Uni)

Le PDR régional gallois a mis à disposition des fonds au 
titre de la mesure 124 afin de soutenir le renforcement des 
capacités d’une nouvelle coopérative établie dans le sud 
du pays de Galles, dénommée «Pembrokeshire Produce 
Direct Ltd». Conçue dans le but de renforcer la réputation 
dont jouit le pays pour ses produits alimentaires de qualité, 
cette coopérative regroupe 72 producteurs issus des quatre 
coins du comté de Pembroke. Ceux-ci couvrent une sélection 
variée de produits alimentaires allant de la viande (agneau, 
bœuf, porc) aux produits laitiers (yaourts et fromages) et un 
large éventail d’autres produits, notamment des fleurs, des 
légumes et des biscuits.

La coopérative exploite un système de livraison «par dis-
tribution de colis» qui implique tous les producteurs effec-
tuant leurs ventes directement. La coopérative elle-même 
fait uniquement office de lien de commercialisation entre 
le producteur et le consommateur. Les producteurs embal-
lent et conditionnent leurs produits eux-mêmes afin d’exé-
cuter les commandes, et le producteur reste titulaire du titre 

du produit, ce qui constitue une motivation supplémentaire 
pour les producteurs désireux de maintenir leur image et 
leurs marques.

Le personnel de la coopérative sert d’intermédiaire. Il prend 
les commandes des consommateurs et fournit les livreurs 
qui distribuent les colis. Les livreurs sont encouragés, d’un 
bout à l’autre de la chaîne, à tenter d’accroître les ventes. Ils 
sont rémunérés au colis livré et ont donc un intérêt à ten-
ter d’augmenter les ventes réalisées lors de leurs tournées 
en faisant de la publicité pour les produits dans les quar-
tiers avoisinants.

Chaque maillon de la chaîne, de la production jusqu’à la 
livraison, a donc un intérêt personnel dans la réussite de 
l’opération, ce qui incite à réaliser des ventes accrues et 
à maintenir la qualité.

Pour plus d’informations, voir: �
http://www.pembrokeshireproducedirect.org.uk
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Irlande: l’innovation stimule le développement 
d’une nouvelle gamme de fromages irlandais

Les produits locaux constituent un élément clé de la diver-
sité rurale, et de nombreux exemples montrent comment les 
PDR ont soutenu la compétitivité des exploitations agricoles 
ou forestières par le développement et la commercialisation 
de nouveaux produits, localement distincts. Un cas de pro-
duit ayant bénéficié d’un tel soutien provient d’Irlande, où 
l’aide au développement rural a facilité les efforts déployés 
par une exploitation laitière pour restructurer, diversifier et 
valoriser ses matières premières en s’aventurant sur de nou-
veaux marchés.

À l’instar de nombreux exploitants laitiers, John Hempenstall, 
qui trait les vaches depuis vingt-cinq ans dans la périphérie 
d’Arklow, a toujours cherché à valoriser son lait. Le créneau 
pour un brie bleu irlandais a été identifié grâce à une entre-
prise spécialisée en études de marché. Le service de conseil 
du gouvernement irlandais, le Teagasc, a ensuite fourni des 
conseils et apporté son soutien, ce qui a permis à John de 
coopérer avec le centre de développement de Moorepark, où 
ses premiers échantillons de «Wicklow Blue» ont été produits. 
Ceux-ci ont reçu un accueil favorable auprès des hôtels, des 
restaurants et des grossistes en fromage, ce qui a fortement 

encouragé John à poursuivre le développement de son pro-
duit local distinct.

Grâce au transfert de compétences et de connaissances 
réalisé dans le cadre du partenariat entre Wicklow, Teagasc 
et Bord Bia, une installation a été construite sur l’exploita-
tion et vient d’être agrandie pour répondre à la demande 
croissante.

S’inspirant du succès rencontré par le bleu de Wicklow, John 
a mis au point le brie blanc, baptisé «Wicklow Baun», et pour-
suit ses efforts en produisant une gamme encore plus large 
de fromages locaux à laquelle il ajoute une nouvelle gamme 
de cheddars. Il a recherché des marchés sur l’ensemble du ter-
ritoire irlandais ainsi qu’à l’échelle internationale, et la qualité 
de son produit distinctif à valeur ajoutée a été reconnue, le 
fromage ayant obtenu le prix du Best Irish Cheese (meilleur 
fromage irlandais) lors de la cérémonie des World Cheese 
Awards en 2008.

Pour plus d’informations, voir: �
http://www.wicklowfarmhousecheeseltd.ie
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Gains compétitifs tirés de l’aide �
au développement offerte par le PDR �
dans le secteur agricole chypriote

Afin d’améliorer la compétitivité des produits animaux locaux 
dans la région située autour du village chypriote de Meniko, 
de nouvelles installations porcines ont été financées par 
l’axe 1 du PDR national chez Cypra Ltd. Ces nouveaux déve-
loppements ont amélioré la qualité et l’éventail des produits 
fournis par la porcherie et ont stimulé sa capacité à exporter 
des produits vers de plus grands marchés sur le continent, 
en Grèce.

Les autres résultats économiques incluent la création d’une 
dizaine de nouveaux emplois, et l’exploitation est considé-
rée aujourd’hui comme une entreprise commercialement 
viable, traitant plus de la moitié des viandes porcine, caprine 
et ovine produites à Chypre. Un projet associé est la création 
d’un nouvel abattoir près de Nicosie qui a également bénéfi-
cié du soutien du PDR au titre de la mesure de l’axe 1 («Amé-
lioration de la transformation et de la commercialisation de 
produits agricoles»).

Les aspects particulièrement novateurs de ces deux projets 
chypriotes de développement rural concernent la production 
d’énergie renouvelable et la réduction des impacts sur l’envi-
ronnement. Tous les besoins en électricité et en eau chaude 
de l’abattoir sont désormais couverts à l’aide du gaz produit 
par un réacteur à biogaz nouvellement construit qui utilise 
les sous-produits des exploitations d’élevage voisines et de 
l’abattoir lui-même.

Cette approche «verte» intégrée du développement de l’acti-
vité offre aux entreprises impliquées la possibilité d’améliorer 
encore la compétitivité en faisant de la publicité pour les carac-
téristiques écologiques de leurs produits en tant qu’argument 
clé de vente (ACV). Les demandes en produits à faible impact 
environnemental, exprimées par la clientèle, deviennent de 
plus en plus nombreuses dans le monde, et d’autres entreprises 
rurales peuvent recourir à l’axe 1 pour exploiter de tels marchés 
en fournissant des produits ruraux européens «verts» distinctifs.
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Axe 2

Soutenir la diversité 
environnementale 
des terres agricoles 
de l’Europe
La diversité extraordinaire de la faune et de la flore sauvages et des services 
environnementaux que les terres agricoles de l’Europe peuvent offrir est soutenue 
par un éventail tout aussi diversifié de systèmes agroenvironnementaux,  
l’une des mesures les plus souples et les plus populaires de l’axe 2.  
De nombreux systèmes agricoles respectueux de l’environnement, en particulier 
dans les zones rurales périphériques, profitent également des indemnités 
compensatoires allouées par l’axe 2 au titre des handicaps naturels rencontrés  
par l’agriculture dans les zones défavorisées de l’UE.
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Le règlement (CE) n° 1698/2005 
concernant le soutien au déve-
loppement rural de l’UE indique 

clairement que tout soutien offert tant 
aux agriculteurs qu’aux sylviculteurs au 
titre de l’axe 2 doit se concentrer sur la 
gestion de la terre à des fins environne-
mentales. Les systèmes agroenvironne-
mentaux devraient jouer un rôle impor-
tant dans le développement durable 
des zones rurales en soutenant le main-
tien ou l’introduction de méthodes 
d’agriculture qui sont «compatibles 
avec la protection et l’amélioration de 
l’environnement, des paysages et de 
leurs caractéristiques, des ressources 

naturelles, des sols et de la diversité 
génétique».

La mesure agroenvironnementale est 
particulière par rapport aux autres ins-
truments politiques du deuxième pilier 
de la PAC en ce sens que son utilisation 
par les États membres est obligatoire. 
Un niveau très élevé de subsidiarité est 
toutefois encouragé à l’échelle de la 
conception, du ciblage, de la fourniture 
et de la tarification des régimes d’aide. 
Cette liberté de choix est essentielle 
parce qu’il est nécessaire, pour atteindre 
les objectifs environnementaux escomp-
tés, que les mesures d’encouragement 

offertes aux agriculteurs concordent 
avec une multitude de facteurs locaux 
qui peuvent varier énormément, y com-
pris au sein d’une seule et même région.

La carte 1 présente l’éventail des sys-
tèmes agricoles existant au sein de 
l’UE; à l’intérieur de ces grandes caté-
gories, plusieurs types de gestion des 
sols se sont développés en fonction des 
terres, du climat et des conditions éco-
nomiques de la localité. Cela a pour 
effet que la plupart des États membres 
ont des combinaisons différentes de 
systèmes agricoles et de problèmes et 
atouts environnementaux.

Carte 1 — Utilisation des terres agricoles au sein de l’UE

Indicateurs de référence 
(Contexte 3)

Utilisation des terres agricoles 

Proportion de la SAU

Moyenne de l'UE à 27:

Cultures arables: 60,5%
Pâturages permanents: 32,9%
Cultures permanentes: 6,4%

cultures arables prépondérantes(>=2/3)

pâturages permanents prépondérants (>=2/3)

cultures permanentes prépondérantes (>=2/3)

cultures arables et pâturages (non prépondérants mais dont la somme >=80%)

cultures arables et cultures permanentes (non-prépondérantes dont la somme >=80%)

pâturages et cultures permanentes (non-prépondérants dont la somme >=80%)

cultures arables, pâturages et cultures permanentes (autres)

Sources: Eurostat-enquêtes sur la structure des exploitations 
   pour DE, AT: Dates de la NUTS 2
Année: 2007
Calculations: DG AGRI – Unité L.2
Cartographhie: DG AGRI GIS-Team, 10/2009
© EuroGeographics pour les limites administratives

Açores (PT)

Madère (PT)

Malte (MT)

Réunion (FR)

Guayane (FR)

Guadeloupe et 
Martinique (FR)

Canaries (ES)
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Développement �
de la politique 
agroenvironnementale 
de l’UE

L’introduction de la politique agroenvi-
ronnementale en tant que mécanisme 
politique de l’UE remonte à 1985. Depuis 
lors, elle a été renforcée, passant d’une 
aide nationale utilisée dans quelques 
régions de certains États membres 
seulement à une mesure obligatoire 
de l’axe 2 qui représente aujourd’hui 
22 % du budget 2007-2013 du Fonds 
européen agricole pour le développe-
ment rural (Feader).

Les premières mesures agroenvironne-
mentales soutenues par l’UE au titre du 
règlement (CEE) n° 797/85 étaient des 
régimes zonaux, conçus dans le but de 
protéger les habitats et les paysages 
agricoles des zones environnementa
les sensibles contre la menace repré-
sentée par l’intensification agricole. Ces 
mesures n’ont été appliquées que dans 
quelques États membres. Sept années 
plus tard, tous les États membres se 
sont vu imposer l’obligation d’introduire 
des mesures agroenvironnementales 
compte tenu de leur rôle important dans 
la réalisation d’autres objectifs commu-
nautaires. Le soutien agroenvironne-
mental reste l’unique mesure obligatoire 

dans tout programme de développe-
ment rural et se caractérise par des sys-
tèmes qui reflètent à la fois les priorités 
environnementales de la Communauté 
et la diversité des situations environ-
nementales, des conditions naturelles, 
des structures agricoles et des types 
d’agriculture. En 2006, les priorités envi-
ronnementales communautaires pour 
l’agroenvironnement ont été définies; 
il s’agit de la biodiversité, des systèmes 
agricoles à haute valeur naturelle (HVN) 
et des paysages agricoles traditionnels, 
de l’eau et du changement climatique.

Diversité régionale

Les États membres ont répondu de 
manière très variée aux opportuni-
tés offertes visant à soutenir l’agricul-
ture respectueuse de l’environnement. 
Au Royaume-Uni, les systèmes étaient 
encore, il y a peu, axés sur les habitats 
et les espèces de la faune sauvage (en 
particulier les oiseaux des champs) spé-
cifiques et sur les paysages agricoles 
traditionnels. Aux Pays-Bas, les pre-
miers systèmes agroenvironnementaux 
étaient axés sur la protection des res-
sources et offraient aux agriculteurs des 
services de conseil et de vulgarisation 
agricole en lieu et place des paiements à 
la superficie. L’une des toutes premières 
mesures introduites par la France a été 

un système général d’extensification des 
pâturages. Certains pays, notamment la 
Belgique et l’Italie, n’ont pas appliqué de 
politique agroenvironnementale tant 
que cette mesure était facultative.

Au fil des années, un large éventail de 
systèmes agroenvironnementaux a été 
développé, en fonction des priorités et 
des pressions environnementales, mais 
aussi des préférences sociétales, des 
accords institutionnels et des pressions 
financières et politiques nationales. Plu-
sieurs systèmes visent à atteindre des 
avantages multiples, par exemple la pro-
tection du sol et de l’eau en plus d’une 
protection améliorée de la biodiversité 
et du paysage. Même dans le cadre d’un 
régime unique, il se peut que les exi-
gences de gestion doivent être taillées 
sur mesure en fonction de la région 
géographique de façon à atteindre les 
objectifs environnementaux. Ainsi, il se 
peut que la saison de fauchage des prai-
ries maigres de fauche soit retardée dans 
le cas des exploitations agricoles situées 
à plus haute altitude dans une vallée de 
zone montagneuse et que les réductions 
des apports d’engrais requises pour pro-
téger les eaux de surface varient d’une 
partie d’un point de captage à un autre 
en fonction des types de sol.

Il est très important de combiner les besoins de gestion de la faune sauvage et 
ceux du bétail. Cela peut varier fortement d’un endroit à un autre, y compris au 
sein d’une même exploitation. Sur des landes humides, par exemple, où pousse le 
drosera insectivore (Drosera rotundifolia), un pâturage très léger s’impose, peut-
être pas plus d’un mouton par hectare. En revanche, sur la côte, où niche le crave 
à bec rouge (Pyrrhocorax pyrrhocorax), vous pourriez souhaiter faire paître cinq 
moutons à l’hectare afin d’avoir l’assurance que la bruyère reste bien rase pour que 
les oiseaux puissent trouver des larves d’insectes pour nourrir leurs jeunes.

Liz Howe, chef de l’équipe «Espèces», Countryside Council for Wales, Royaume-Uni

«

»
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Nouveaux défis

À partir de 2010, les États membres 
devront indiquer comment ils enten-
dent attribuer les financements de PDR 
additionnels (imposés par la modula-
tion obligatoire à la suite de l’accord 
sur le bilan de santé de la PAC de 2008) 
afin de renforcer l’action communau-
taire dans les domaines du changement 

climatique, de l’énergie renouvelable, 
de la gestion des eaux, de la biodiver-
sité et de la restructuration des exploi-
tations laitières. Les mesures agroen-
vironnementales pourraient jouer un 
rôle important, en particulier dans la 
conservation de types végétaux pré-
sentant de nombreuses espèces, ainsi 
que dans la protection et l’entretien des 
prairies et de l’agriculture extensive, 

Dans certaines parties de l’Europe du Sud, jusqu’à 80 % de l’eau douce totale 
prélevée est utilisée actuellement par le secteur agricole dans le but d’irriguer les 
cultures à l’aide de techniques souvent inefficaces.

Une approche nettement plus durable de l’utilisation de l’eau agricole s’impose 
non seulement pour protéger l’environnement aquatique, mais aussi pour garantir 
le maintien d’une agriculture rentable. 

L’adoption d’une telle approche est particulièrement cruciale compte tenu du 
changement climatique qui devrait conduire à l’avenir à une augmentation de la 
fréquence et de l’intensité des sécheresses dans une grande partie de l’Europe. 
Plusieurs mesures, soutenues par les fonds de développement rural, peuvent être 
appliquées par les agriculteurs afin d’utiliser l’eau plus efficacement. 

La réussite de ces mesures d’encouragement devrait augmenter si celles-ci sont 
accompagnées par des conseils et des formations. En plus des mesures de la PAC, 
une tarification adéquate de l’eau, telle que l’impose la directive-cadre sur l’eau, 
peut également se révéler importante pour améliorer l’efficacité de l’utilisation de 
l’eau par l’agriculture.

Robert Collins, directeur de projet, groupe de l’eau, Agence européenne pour l’environnement

«

»

Type de régime 
agroenvironnemental Exemples d’approches diverses

Apports réduits d’engrais �
et de pesticides

Plans d’enrichissement en nutriments des cultures pour l’ensemble de l’exploitation; 
réductions de plus de 30 % des taux d’engrais pour les cultures arables; bandes tampons 
d’herbe de 6 mètres le long des cours d’eau; système intégré de lutte contre les parasites

Agriculture biologique
Élevage biologique de bovins d’engraissement et de vaches laitières; production 
biologique d’huiles essentielles et de plantes médicinales, de fruits, de légumes et 
d’olives; production de miel biologique

Extensification de l’élevage
Charge moyenne de pâturage réduite et raccourcissement de la saison de pâturage 
dans les landes

Terre arable
Conversion des terres arables en prairies permanentes ou en surfaces boisées, rota-
tion des cultures

Gestion de grandes cultures
Prévention de l’érosion par le vent et l’eau; réservation de parcelles pour l’alouette 
dans les cultures; bandes de préservation sans culture

Habitats et espèces de la flore �
et de la faune sauvages

Prairies de fauche, prairies boisées, roselières; prairies humides pour les aires de repro-
duction et d’alimentation des oiseaux; prairies de fleurs sauvages pour les abeilles 
et les papillons

Paysages agricoles
Murs de pierres, terrasses de culture; haies vives, diguettes et rangées d’arbres; étangs 
à pisciculture, culture étagée

Utilisation et gestion de l’eau Cultures arables non irriguées; création de prairies immergées et de terres humides

Diversité génétique
Races locales de bovins, d’ovins, de caprins et d’équidés; variétés locales de cultures 
céréalières et maraîchères

tout en aidant à gérer les ressources 
en eau et à protéger la qualité de l’eau, 
à contribuer à réduire les émissions 
de protoxyde d’azote et de méthane 
ainsi qu’à promouvoir la séquestra-
tion du carbone (l’action concernant 
l’énergie renouvelable sera atteinte 
grâce à d’autres mesures Feader, non 
agroenvironnementales).
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211 natural handicap payments to f. (mountain) 212 payments to f. in areas other than mountain a. 213 natura 2000 payments (Dir. 2000/60/EC) 214 agri-environment payments

215 animal welfare payments 216 non-productive investments 221 ­rst a�orestation of a. land 222 ­rst establishment of agro f.

223 ­rst a�orestation of non-agr. land 224 natura 2000 payments 225 forest-environment payments 226 restoring forestry potential…

227 non-productive investments
 

Graphique 1 — Importance relative des mesures agroenvironnementales par rapport aux autres mesures de l’axe 2 �
(par État membre, en pourcentage de la contribution totale du Feader allouée à cet axe pour la période de programmation 
2007-2013)

Carte 2 — Dépenses agroenvironnementales en pourcentage des dépenses totales allouées 
au titre du deuxième pilier (Feader + cofinancement), par PDR

©
 U

n
io

n
 e

u
ro

pé
en

n
e,

 1
99

5-
20

10

INSTITUT p






o

u
r 

u
n

e p
o

li
ti

q
u

e  EURO





PÉ
en

N
e  

d
e 

l'
ENVIRON





n

eMENT




Légende
% du 2ème pilier dans les dépenses 
totales

Pays tiers

Données manquantes

211 aides destinées  à compenser les handicaps naturels (zones 
de montagne) 
215 aides en faveur du bien-être animal

223 aides au premier boisement d'une terre non-agricole

227 aides aux investissements non-productifs

212 aides aux exploitants agricoles situés dans d'autres zones 
(hors zones de montagne)
216 aides aux investissements non-productifs

224 aides Natura 2000 

213 aides Natura 2000 (Dir. 2000/60/CE) 

221 aides au premier boisement d'une terre agricole

225 aides en faveur de l'environnement forestier

214 aides agroenvironnementales
222 aides au premier établissement de 
systèmes agroforestiers

226 aides à la reconstitution du potentiel 
sylvicole
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Approche des priorités 
agroenvironnementales 
par les États membres

Dans le cadre de l’axe 2, les mesures 
agroenvironnementales se distinguent 
des autres types de mesures dans l’en-
semble de l’Union des Vingt-sept (EU-27), 
puisqu’elles représentent plus de 50 % des 
contributions actuelles du Feader au titre 
de l’axe 2. Il existe toutefois des disparités 
considérables entre les États membres et 
à l’intérieur de ceux-ci en ce qui concerne 
l ’ impor tance relative accordée aux 
dépenses agroenvironnementales dans 
les PDR ainsi qu’aux mesures visées dans 
le cadre de l’axe 2, comme le montrent le 
graphique 1 et la carte 2.

Les différences observées sur le gra-
phique 1 et la carte 2 reflètent non seule-
ment la différence dans la perception des 
problèmes et des atouts de nature envi-
ronnementale, mais aussi les décisions 
concernant les priorités fixées dans les 
PDR. Par exemple, les problèmes socio-
économiques dans certaines parties de 
l’Union des Douze, qui sont souvent asso-
ciées à des systèmes d’agriculture peu 
intensive à haute valeur en termes de 
biodiversité et de paysage, mais qui sont 
menacées par l’abandon des terres. Cer-
tains États membres, qui ont adopté des 
mesures agroenvironnementales dans 
les années 80 et où il existe relativement 
peu de problèmes structurels, consacrent 
aujourd’hui une très grande partie de leur 
allocation au titre de l’axe 2 du Feader 
à l’agroenvironnement. Tel est le cas de 
la Suède (79 %), des Pays-Bas (75 %), du 
Danemark (73 %) et du Royaume-Uni 
(72 %).

Dès le début, il est devenu évident que 
le principe de la «taille unique» ne peut 
souvent pas s’appliquer aux programmes 
agroenvironnementaux. Étant donné que 
les États membres traitent les nouveaux 
problèmes à un moment où l’agriculture 
européenne répond de plus en plus aux 
forces du marché, à la suite du décou-
plage des paiements du premier pilier, le 
besoin de disposer de régimes locaux ou 
régionaux conçus avec soin va augmen-
ter. Les études de cas suivantes présen-
tent quelques exemples de systèmes exis-
tants qui abordent les nouveaux défis.
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L’outarde barbue en Hongrie

Les plaines ouvertes de Hongrie abritent environ 1 400 outardes 
barbues (Otis tarda), le plus grand oiseau volant au monde. 
Jadis nettement plus dispersée, la population européenne 
d’outardes barbues est désormais confinée à quelques États 
membres, où son habitat préféré de paysages plats et ouverts, 
ponctués de prairies steppiques, de cultures et de terrains nus, 
est vulnérable aux bonifications agricoles.

Pour pouvoir se reproduire, les oiseaux ont besoin d’aires peu 
perturbées et très riches en insectes. Le PDR hongrois intègre des 
mesures agroenvironnementales détaillées en faveur de l’outarde 
barbue, tant sur les terres arables que sur les terres de pâture.

L’utilisation d’engrais, d’herbicides et de clôtures électriques 
est limitée. Les pesticides et l’irrigation sont interdits. La 
récolte doit être retardée jusqu’en juillet et le fauchage différé. 
La culture de la luzerne est encouragée afin d’offrir des aires 
de nidification et d’alimentation, et, si les agriculteurs décou-
vrent un nid de grande outarde, ils sont tenus d’en informer les 
autorités chargées de la préservation et de laisser une zone de 
50 mètres intacte autour du nid.

De même, des options détaillées de culture en plein champ 
ont été conçues pour d’autres espèces protégées d’oiseau 
des champs, notamment pour la grue cendrée (Grus grus) et le 
faucon kobez (Falco vespertinus).

Gestion des eaux en Suède

À Höja Boställe, près d’Ängelholm, dans le sud-ouest de la 
Suède, les agriculteurs Peter et Monika Hansson ont aménagé 
une zone humide artificielle avec le soutien du PDR national 
dans le but de promouvoir la biodiversité et de conserver les 
substances nutritives qui pourraient disparaître par drainage 
de leurs terres céréalières.

C’est en étudiant le cas d’une terre arable qui avait besoin 
d’être drainée que les Hansson ont eu l’idée de réaliser une 
zone humide. Ils sont tous deux défenseurs de la préserva-
tion de l’environnement et de la nature. Ils ont ensuite pris 
contact avec un consultant qui les a aidés à développer leur 
idée consistant à créer une zone humide au lieu d’installer un 
nouveau système de drainage. Un bureau d’étude a élaboré 
un plan pour le projet, et la demande a été approuvée par le 
comité administratif du comté.

Il a fallu un an environ avant que la zone humide soit prête. 
D’une superficie de 18,85 hectares, la zone humide a une 
surface sous eau de 7,5 hectares et une zone de captage de 
120 hectares. Afin de gérer les prairies inondées autour de la 
zone humide, Peter et Monika font paître du bétail et béné-
ficient, pour l’entretien de l’ensemble de la zone humide, du 
soutien agroenvironnemental. Le projet a coûté 1 500 000 cou-
ronnes suédoises (SEK) (équivalant à 144 500 euros) au total, 
dont 1 350 000 SEK (soit 130 000 euros) au titre du PDR.

Les Hansson sont très satisfaits et qualifient la zone humide 
de lieu fantastique tant pour la faune et la flore sauvages que 
pour la récréation. Les oiseaux, en particulier, se sont fort bien 
établis à cet endroit, et on peut en observer plus de 74 espèces, 
dont 10 espèces menacées ou vulnérables, notamment le 
grèbe à cou noir.
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Entretien des arbres et des arbustes 
traditionnels à Chypre

À Chypre, un système agroenvironnemental encourage l’entre-
tien des arbres et des arbustes traditionnels dans le paysage 
agricole. Les espèces éligibles sont le caroubier, l’amandier et 
le noisetier dans la catégorie des arbres et la sauge, le téré-
binthe, le lentisque et l’églantier dans la catégorie des arbustes. 
Les arbres donnent droit à un paiement de 600 euros à l’hec-
tare et les arbustes à un paiement de 400 euros à l’hectare. Les 
agriculteurs doivent désherber mécaniquement en travaillant 
le sol avec une charrue rotative au lieu d’utiliser des produits 
chimiques et en bêchant autour des arbres et des arbustes deux 
fois par an (en automne et au printemps).

Il ne fait aucun doute que l’entretien de ces arbres et de ces 
arbustes, qui sont des éléments traditionnels du paysage agri-
cole chypriote, présentera des avantages importants pour la 
faune et la flore sauvages et aidera également à entretenir et 
à promouvoir les réservoirs de carbone. Si le système n’exis-
tait pas, les agriculteurs seraient tentés d’arracher ces arbres 
et ces arbustes afin de laisser le champ libre pour les cultures 
annuelles ou de créer de nouvelles terrasses, voire d’exploiter 
le terrain à des fins de construction.

Ces cultures pérennes sont très marginales sur le plan écono-
mique, mais elles sont des constituants vitaux du paysage tra-
ditionnel agricole chypriote, formant une mosaïque de petits 
champs couverts de cultures variées et de vestiges de végéta-
tion naturelle et semi-naturelle. Les paiements agroenvironne-
mentaux aident à protéger un paysage à haute valeur naturelle, 
qui fait également office de réservoir de carbone (et pourrait 
même devenir un puits de carbone si le régime encourage la 
plantation d’un plus grand nombre d’arbres/arbustes).

Stockage de carbone et d’eau dans la tourbe 
des hautes terres anglaises

Des tourbières en bon état séquestrent le CO2 à perpétuité, 
et des milliards de tonnes dans le monde ont été extraites de 
l’atmosphère depuis la dernière ère glaciaire. Forts de leurs 
300 millions de tonnes de tourbières, les sols des hautes terres 
anglaises sont le plus grand réservoir de carbone d’Angleterre.

Les marais en bon état sont inondés et abritent une végé-
tation qui se transforme en tourbe et séquestre le carbone, 
telle la sphaigne (Sphagnum). Mais aujourd’hui, de nom-
breuses terres d’altitude sont trop arides, ayant été drainées 
de manière intensive afin d’améliorer le pâturage. Ces terres 
laissent échapper le carbone par érosion et par oxydation (des-
sèchement), tandis que la pratique des feux de lande (utilisée 
pour rajeunir les fruticées naines de tourbières) peut égale-
ment détruire la tourbe.

Jusqu’à 4 millions de tonnes de CO2 sont libérées chaque année 
par les tourbières anglaises, ce qui représente l’équivalent des 
émissions de CO2 du transport aérien émis par le Royaume-Uni. 
La restauration des tourbières peut-elle réduire la quantité de 
carbone produite? La restauration des tourbières humides n’est 
pas une opération bon marché, mais elle permettrait de réduire 

considérablement les pertes de carbone (bien que des travaux 
de recherche plus importants s’imposent sur les émissions de 
méthane consécutives à la remise sous eau).

En Angleterre, le régime agroenvironnemental mis au point par 
l’agence anglaise Higher Level Stewardship offre déjà des paie-
ments compris entre 20 et 80 livres sterling (GBP) (soit entre 
22 et 88 euros) par hectare pour le maintien ou la restauration 
des habitats de lande au profit de la faune et de la flore sau-
vages des hautes terres, des caractéristiques historiques et du 
caractère paysagé. Les agriculteurs mettent les landes en pâtu-
rage suivant un calendrier convenu d’un commun accord, qui 
indique la densité et le type de bétail autorisé à paître au cours 
de chaque mois de l’année.

La restauration, soutenue par des paiements pour investisse-
ments non productifs au titre de l’axe 2, peut inclure le ver-
rouillage des systèmes de drainage afin de réhydrater le sol ou 
la pose de clôtures temporaires afin de réduire ou d’interdire 
la mise en pâturage. Si cette action était menée à bonne fin, 
elle pourrait aussi contribuer à contrôler les risques d’inonda-
tion et la séquestration du carbone.
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Axe 3

Aider les zones rurales 
à tirer le meilleur 
parti de la diversité 
rurale pour le 
développement �
socio-économique
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Les possibilités de soutien offertes 
par l’axe 3 incluent un large éven-
tail d’activités de développement 

rural qui s’étend de l’aide à la création 
et au développement de microentre-
prises aux mesures visant à faciliter l’in-
sertion sociale de groupes vulnéra
bles dans la société rurale. Les fonds de 
l’axe 3 peuvent également être mobili-
sés pour aider les zones rurales à préser-
ver leurs patrimoines, culturel et naturel, 
à renforcer les principaux ensembles de 
compétences et à cofinancer les inves-
tissements dans les infrastructures villa-
geoises. Ces types d’aide de l’axe 3, ainsi 
que d’autres, montrent les rôles impor-
tants que jouent ces mesures dans le 
cadre des opérations intégrées de pro-
grammes de développement rural.

Doté d’une combinaison de mesures de 
développement facilement adaptables, 
l’axe 3 est à même de couvrir un champ 
d’application considérable, et son sou-
tien reste particulièrement bien venu 
pour aider les acteurs du PDR à tirer le 
meilleur parti de la diversité des zones 
rurales de l’UE. Ainsi, l’axe 3 offre une 
série d’opportunités pour exploiter les 
complémentarités et les synergies au 
sein d’une région ainsi que pour utiliser 
le potentiel de développement endo-
gène d’une zone rurale. Cet axe joue 
également un rôle vital en autorisant les 
acteurs locaux, et notamment les parte-
nariats public-privé, à faciliter la planifi-
cation stratégique et opérationnelle au 
niveau local en tenant compte des spéci-
ficités et des besoins territoriaux.

Les caractéristiques dynamiques de 
la diversité rurale impliquent que les 
besoins et les spécif icités des cam-
pagnes européennes sont en perpétuel 
changement, comme en témoignent 
les évolutions socio-économiques en 
cours que l’axe 3 est censé encoura-
ger. Les zones rurales européennes ont 
subi d’importants changements liés aux 
crises sectorielles et aux modifications 
de priorités économiques. Les secteurs 
traditionnels tels que l’agriculture et 
l’agroalimentaire ont subi une restructu-
ration considérable liée en partie à une 
forte dépendance mutuelle, mais aussi 
sous l’effet direct de la mondialisation, 
de la réforme de la PAC, de la concur-
rence croissante, de l’augmentation des 
coûts de transformation et des facteurs 
de prix. Face aux nombreux défis décou-
lant de la situation actuelle, les PDR utili-
sent les mesures de l’axe 3 pour aider les 
zones rurales à s’adapter aux nouvelles 
conditions et à soutenir leur viabilité.

Diversification 
économique

Une méthode habituelle et très appré-
ciée pour aider les communautés rurales 
à s’adapter et à répondre à la diversité 
rurale est la promotion de nouveaux 
types d’activités qui en diversifient les 
bases économiques. Dérivé d’objec-
tifs visant à soutenir la viabilité à long 
terme de la qualité de vie dans les com-
munautés rurales, le programme de 
diversification économique de l’axe 3 
est une caractéristique fondamentale du 

troisième axe thématique des PDR. Il est 
prouvé que les économies diversifiées 
offrent de nombreux avantages aux dif-
férents acteurs ruraux, et les contribu-
tions de l’axe 3 renforcent ce point grâce 
à des systèmes de PDR qui présentent 
un contexte plus positif pour les agri-
culteurs et réduisent le risque d’aban-
don des zones rurales par la création 
d’emplois et l’innovation dans tous les 
secteurs.

En Irlande, où tous les fonds de l’axe 3 
transitent par les budgets des groupes 
d’action locale (GAL) financés par l’axe 4, 
le ministre des questions communau-
taires, des questions rurales et de la 
région de langue gaélique fait remar-
quer que «le changement continu dans 
les modèles agricoles, combinés au 
besoin de fournir des possibilités d’em-
ploi et d’entreprise alternatives aux 
habitants des campagnes, oblige à se 
concentrer sur le développement éco-
nomique des zones rurales dans le but 
de fournir une activité économique de 
dimension suffisante pour attirer les 
personnes et les amener à y vivre et 
y travailler».

D’autres États membres poursuivent ces 
mêmes objectifs dans leur PDR en ce qui 
concerne les mesures de l’axe 3, en se 
concentrant sur de nouvelles possibilités 
d’emploi et des conditions de croissance 
au moyen d’investissements directs, du 
renforcement des capacités, de l’acqui-
sition de compétences et d’efforts de 
développement de la stratégie locale. 

À l’instar des autres axes thématiques de la politique de développement rural 
de l’UE, l’axe 3 permet de répondre à la diversité rurale par une série d’actions 
positives. L’accent particulier mis par l’axe 3 sur la diversification économique  
et la qualité de vie met à la disposition des acteurs ruraux un ensemble flexible 
d’outils de développement qui sont en mesure de cibler plusieurs types  
de questions socio-économiques importantes.
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Combinées entre elles, ces actions de 
l’axe 3 aident à préserver la force d’at-
traction des zones rurales pour les géné-
rations futures et à promouvoir la forma-
tion, l’information et l’esprit d’entreprise. 
Les besoins particuliers des femmes, 
des jeunes et des travailleurs âgés sont 
aussi un aspect essentiel des mesures de 
l’axe 3.

Création �
et développement 
d’entreprises rurales

L’une des mesures de l’axe 3 fréquem-
ment utilisée par les PDR pour l’ac-
tivité de diversification rurale est la 
mesure 312 (création et développe-
ment d’entreprises). Les États membres 
se sont réjouis des possibilités offertes 
par la mesure 312, et à peu près 18 % 
du budget initial de l’axe 3 de l’UE a 
été alloué à des actions basées sur la 
création et le développement d’entre-
prises. Les chiffres varient entre les États 
membres, quelques pays plus petits 

misant fortement sur la mesure 312. 
Ainsi, plus d’un tiers des fonds de l’axe 3 
en Estonie et environ un quart de l’allo-
cation au titre de l’axe 3 en Lettonie ont 
été réservés pour des projets de créa-
tion et de développement d’entreprises. 
D’un autre côté, les Pays-Bas envisagent 
de ne consacrer que 9 % de leur budget 
de l’axe 3 à la mesure 312, étant donné 
qu’une grande partie de leurs objectifs 
de diversification rurale est liée au déve-
loppement du tourisme en vertu de la 
mesure 313 pour laquelle le budget de 
l’axe 3 du PDR néerlandais prévoit une 
allocation de 32 %.

Ces différences dans la part des fonds 
allouée à l’axe 3 reflètent la diversité, les 
points forts et les besoins de développe-
ment des différentes économies rurales 
de l’Europe tout entière. Jaroslav Pražan, 
du ministère tchèque de l’agriculture 
durable, explique que les activités au 
titre de l’axe 3 sont importantes dans 
son pays, étant donné que «la produc-
tion de marchandises à forte intensité de 

main-d’œuvre a décliné, ce qui a engen-
dré une baisse de l’emploi agricole. Le 
problème principal des zones rurales est 
de stabiliser la population rurale en aug-
mentant l’activité économique». Les pré-
férences tchèques sont caractéristiques 
des préférences des autres autorités 
de gestion des États membres de l’Est, 
qui sont désireuses d’encourager leurs 
entreprises et communautés rurales 
à développer de nouvelles idées et à 
mettre en œuvre des solutions de pro-
jet innovantes qui facilitent les proces-
sus de transition dans les zones rurales.

Les effets de l’innovation

Comme cela a été souligné dans le 
numéro 2 de la Revue rurale de l’UE, l’in-
novation et le développement rural 
sont intrinsèquement liés, les approches 
innovantes dans le domaine de la diver-
sification économique offrant des outils 
précieux pour aider les campagnes euro-
péennes à répondre aux changements 
en matière de diversité rurale. Dans ce 
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contexte, l’innovation peut prendre de 
nombreuses formes pour les acteurs 
de l’axe 3. Les interprétations tradition-
nelles des actions innovantes telles que 
le développement de nouveaux pro-
duits et de nouveaux services restent 
valables et pertinentes pour les pro-
grammes de diversification rurale au 
titre de l’axe 3, mais quelques-unes des 
manifestations souvent plus subtiles de 
la pratique innovante le sont aussi.

Les retombées économiques et les avan-
tages connexes sur le plan de la qualité 
de vie peuvent notamment être atteints 
en soutenant des processus de dévelop-
pement qui aident les acteurs ruraux 
à répondre à la dynamique de la diver-
sité rurale en trouvant de nouvelles 
méthodes de travail. Cette approche du 
développement renferme une foule de 
méthodes de diversification qui impli-
quent l’application de nouvelles idées, 
l’utilisation de nouvelles techniques, la 
concentration sur des marchés alterna-
tifs, le regroupement de divers secteurs 

et acteurs par le biais de nouvelles 
méthodes de mise en réseau, les ser-
vices offerts à de nouveaux groupes 
prioritaires ou la découverte de nouvel
les solutions aux défis sociaux, écono
miques et environnementaux. L’adap-
tation d’approches éprouvées à de 
nouvelles circonstances est également 
reconnue comme un moyen très efficace 
de créer des évolutions rurales nova-
trices sur le plan local. Ces types d’action 
novatrice sont souvent facilités par des 
transferts de connaissances et la mise en 
réseau des principaux acteurs.

Helena Zimmer, de l’organisation sué-
doise de développement rural HUSH, 
illustre les avantages de la mise en 
réseau d’acteurs ruraux durant les 
efforts de diversification déployés lors 
des récents travaux au titre de l’axe 3 
menés en vue d’étendre les installa-
tions de tourisme vert dans une région 
côtière populaire. Elle souligne le cas où, 
«pour optimiser le potentiel touristique 
de la capitale naturelle de l’archipel de 

Luleå, en Suède, des entrepreneurs ont 
eu besoin d’un soutien pour améliorer 
la collaboration et la mise en réseau, ce 
qui a permis au projet “Outdoor Coast-
line” de voir le jour».

Ce point montre l ’ importance des 
réseaux de travail en groupe pour aider 
les zones rurales à répondre positive-
ment à la diversité rurale. Les mesures 
de l’axe 3 sont largement utilisées par 
les partenaires du PDR, en particulier par 
les GAL, pour encourager des approches 
plus collaboratives de travail se rappor-
tant à la diversification économique et 
à la qualité de vie. Les progrès réalisés 
pour atteindre ces objectifs de l’axe 3 
peuvent tirer profit de la dissémina-
tion des bonnes pratiques. Les quatre 
études de cas suivants ont pour but de 
souligner la façon dont les PDR des États 
membres aident les zones rurales à se 
servir des outils de l’axe 3 pour tirer le 
meilleur profit de la diversité rurale en 
tant que ressource de développement 
socio-économique.



Développement de l’infrastructure 
économique en Irlande

L’infrastructure économique est un outil essentiel pour 
encourager l’activité de diversification rurale par le biais de 
programmes de création et de développement d’entreprises. 
La croissance des centres d’entreprises dans toute l’Europe 
rurale au cours des dernières années confirme leur efficacité 
en tant qu’incubateurs de nouvelles idées et catalyseurs de 
cultures entrepreneuriales.

Les communautés rurales irlandaises ont fait bon usage de 
ces services de soutien aux entreprises, et les fonds des PDR 
sont ciblés sur le capital humain, naturel, social et productif 
des zones rurales. Tout le soutien à la création et au dévelop-
pement d’entreprises apporté par le PDR irlandais est cana-
lisé par les GAL, lesquels mettent en œuvre des stratégies 
intégrées de développement local mêlant des finalités éco-
nomiques, environnementales et sociales.

Les entreprises sociales et communautaires jouent des rôles 
importants dans les stratégies de développement local en 
raison de leur popularité auprès des résidents ruraux en 
tant que pourvoyeurs d’emplois et fournisseurs de services. 
Un exemple d’une telle entreprise est l’Abington Enterprise 
Centre de la région du GAL Ballyhoura Development. Le 
centre s’est vu octroyer récemment des fonds provenant de 
la mesure de création et de développement d’entreprises du 
PDR afin de moderniser deux unités de production alimen-
taire, qui sont utilisées par des entreprises locales.

Le montant de 13 290 euros octroyé au titre du PDR a aidé 
à maintenir l’emploi et à soutenir la viabilité à long terme des 
communautés rurales avoisinantes. Les installations moderni-
sées offriront également aux entreprises rurales de nouvelles 
possibilités de se développer.

Pour de plus amples informations sur l’Abington Enterprise 
Centre et les autres efforts de diversification rurale soutenus 
par le GAL Ballyhoura Development, voir: info@ballyhoura.org
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Les entreprises profitent du secteur �
de l’agriculture sociale en Suède

Le phénomène de l’agriculture sociale attire de plus en plus l’at-
tention en raison de son potentiel en tant qu’outil de diversifi-
cation rurale offrant une série d’avantages socio-économiques 
dont tout le monde profite. Le soutien au titre de l’axe 3 est 
reconnu comme étant un instrument de développement 
important pour étendre le secteur de l’agriculture sociale de 
l’UE qui se sert des caractéristiques distinctes et intrinsèques 
des zones rurales en tant qu’environnements effectifs pour 
promouvoir le traitement, la réhabilitation, l’insertion sociale, 
l’éducation et les services sociaux au profit des groupes défa-
vorisés de la société.

Également qualifié d’«agriculture à vocation thérapeutique» 
ou de «green care», le secteur de l’agriculture sociale en pleine 
croissance en Europe combine à la fois les usages tradition-
nels et les usages novateurs de l’agriculture multifonctionnelle 
qui peuvent être appliqués tant par les nouveaux agriculteurs 
que par les agriculteurs en place, n’importe où dans l’UE. L’ac-
cueil réservé à l’agriculture sociale varie suivant les pays. Alors 
que le phénomène est relativement inconnu dans certains États 
membres, d’autres, tels les Pays-Bas, disposent de réseaux bien 
développés d’agriculteurs sociaux évoluant dans un secteur qui 
se professionnalise rapidement. Dans ce pays, des indicateurs, 
des certificats et des programmes de formation pour agricul-
teurs ont déjà été développés afin de garantir la qualité et les 
endroits où les activités agricoles visant à promouvoir la santé 

mentale et physique sont financées en partie par le biais des 
budgets de santé nationaux.

L’assistance au titre de l’axe 3 peut aider à couvrir les coûts ini-
tiaux de démarrage qui sont associés à l’établissement d’en-
treprises agricoles à vocation sociale. Un exemple réussi peut 
être observé dans le projet suédois «Réhabilitation verte» qui 
a bénéficié d’un soutien du PDR au titre de la mesure 311 cor-
respondant à la diversification en activités non agricoles.

Établi à Skåne, la région la plus méridionale de la Suède, le 
projet «Réhabilitation verte» a été mis en œuvre grâce à un 
partenariat composé de deux entrepreneurs ruraux: la muni-
cipalité rurale et un établissement local de soins de santé. Les 
investissements effectués au titre du PDR ont permis à un 
groupe de patients de compléter leurs soins ordinaires par 
douze heures par semaine d’expériences à la ferme, impli-
quant un contact avec les animaux et la fréquentation d’un 
environnement rural palliatif. Selon les constatations qui ont 
été faites, ces actions aident les patients à progresser dans 
leur thérapie, tout en offrant aux agriculteurs locaux la possi
bilité de diversifier leur activité.

Un prix a été décerné à l’initiative «Réhabilitation verte» lors 
de la cérémonie de remise de prix ruraux organisée par le 
réseau rural national suédois en 2009. De plus amples infor-
mations sur le projet peuvent être obtenues auprès d’Ewa-
Marie Rellman (ewa.marie.rellman@lrf.se), accompagnatrice 
d’entreprises du syndicat des agriculteurs de Skåne.
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Soutenir l’établissement et le développement 
de microentreprises en Bulgarie

La mesure 312 de Bulgarie prévoit l’octroi d’aides aux inves-
tissements aux microentreprises nouvelles et existantes, ainsi 
qu’une assistance technique en matière de commercialisa-
tion et de gestion. À l’instar de tous les autres PDR, la mesure 
oriente son soutien vers la création et le développement 
d’activités non agricoles et exclut le soutien aux microen-
treprises agricoles, étant donné que celles-ci sont prises en 
charge par d’autres mesures du PDR.

Les entreprises de 231 municipalités rurales sur les 264 muni-
cipalités au total que compte la Bulgarie peuvent demander 
à bénéficier de la mesure 312. Des critères d’éligibilité ont été 
établis et définissent la microentreprise comme étant une 
entreprise dont l’effectif est inférieur à 10 personnes et dont 
le chiffre d’affaires ou le total du bilan annuel n’excède pas 
2 millions d’euros [conformément à la définition des petites 
et moyennes entreprises (PME) donnée par la Commission 
dans la recommandation 2003/361/CE].

Les actions éligibles au bénéfice de la mesure de création et 
de développement d’entreprises sont notamment le soutien: 
aux entreprises du secteur de la transformation telles que 
la production de meubles, l’ingénierie électrique, etc.; aux 
installations de production d’énergie renouvelable (capacité 
inférieure à 1 mégawatt) destinée à la vente ou à l’autocon-
sommation; au développement de la fourniture de services 

dans un large éventail de secteurs tels que les activités de 
conseil et les services aux entreprises; à la fourniture de soins 
de santé et de soins sociaux; au transport rural; aux activités 
d’hébergement touristique à petite échelle comptant moins 
de 20 chambres d’hôte.

Les critères de sélection pour bénéficier de la mesure accor-
dent la priorité, entre autres, aux projets de développement 
de services de tourisme rural intégré, de services d’énergie 
renouvelable et de services basés sur les technologies de l’in-
formation et de la communication (TIC), ainsi qu’aux projets 
proposés par des femmes et des jeunes (moins de 40 ans).

Le type de soutien fourni par le Feader pourrait inclure des 
investissements tels que la construction ou reconstruction 
ou la remise en état d’immeubles ou de bâtiments profes-
sionnels, l’installation de nouvelles machines et de nouveaux 
équipements, y compris de logiciels et d’équipements spé-
cialisés, le développement de nouveaux produits, la concep-
tion de stratégies de commercialisation et l’introduction de 
systèmes de qualité. Une série d’activités publicitaires ou 
promotionnelles sont également envisagées.

En octobre 2009, l’organisme payeur bulgare avait reçu plus 
de 750 demandes de soutien au titre de la mesure 312, ce 
qui illustre l’intérêt élevé suscité par cette mesure. Celle-ci 
pourrait constituer en soi un important outil de diversifica-
tion de l’économie rurale en Bulgarie qui est actuellement 
très dépendante de l’agriculture.
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Renforcer le capital humain en Allemagne

Le groupe d’action locale allemand Vulkaneifel est établi en 
Rhénanie-Palatinat. Ses priorités stratégiques sont notam-
ment la fourniture d’un soutien au démarrage d’entreprises. 
Le GAL a acquis une bonne expérience dans ce domaine sous 
Leader+, et l’impulsion générée par la précédente période de 
programmation a été canalisée dans la mise au point d’un 
nouveau système qui bénéficie d’un cofinancement de PDR 
au titre de l’axe 3.

Le programme de soutien aux entreprises a été conçu pour 
s’adapter aux besoins de l’économie locale et vise à motiver, 
à encourager et à aider les personnes lors des phases ini-
tiales de développement d’idées. Il offre également un enca-
drement pour faciliter l’établissement et le développement 
d’entreprises rurales. Les chefs d’entreprise qui relèvent de la 
catégorie des femmes, des personnes âgées, des ayants droit 
potentiels et des étudiants sont prioritaires.

Un programme de soutien modulaire intégré est offert aux 
entrepreneurs locaux qui peuvent bénéficier de conseils dis-
pensés par des experts en travail indépendant et acquérir 
des compétences transférables dans des domaines tels que 
la planification et la gestion commerciale.

Parmi les services connexes offerts par ce programme de 
l’axe 3, on peut citer des ateliers d’accompagnement pour 
faciliter la prise de décision et l’autoévaluation afin d’aider 
les personnes à définir les points forts et les points faibles 
de l’entreprise.

Le GAL encourage les approches inclusives et met pour ce 
faire à disposition des installations de formation mobiles 
qui permettent aux membres de la communauté rurale, en 
particulier à ceux vivant dans des zones rurales plus isolées, 
d’avoir un meilleur accès au régime de l’axe 3. Les services 
de création et de développement d’entreprises au titre de 
l’axe 3 sont en outre proposés en allemand, en russe et en 
turc. Cette approche témoigne de l’engagement du GAL 
à promouvoir le recrutement de personnes de différentes 
nationalités dans les opérations de développement rural, et 
ces actions innovantes aident le GAL Vulkaneifel à répondre 
à un aspect de plus en plus important de la diversité rurale, 
à savoir la diversité culturelle.

Pour de plus amples informations sur le travail effectué 
par le GAL Vulkaneifel afin d’aider les populations locales 
à répondre efficacement aux possibilités et aux défis de la 
diversité rurale, voir: http://www.bernkastel-wittlich.de/
lag-vulkaneifel.html (en allemand).

Wirtschaftsförderungsgesellschaft Vulkaneifel mbH
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Axe 4

Utiliser 
la coopération 
comme une clé 
du développement 
des zones rurales
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Les approches Leader du déve-
loppement rural de l’UE repo-
sent sur la mise en œuvre de pro-

jets locaux de développement par des 
groupes d’action locale. Ces méthodo-
logies découlent de trois générations 
de programmes de l’UE et sont inté-
grées aujourd’hui dans l’axe 4 de l’ac-
tuelle politique de développement rural 
de l’UE.

Selon les estimations de la fin de 2009, 
les zones rurales de l’UE devraient être 
soutenues par plus de 2 100 GAL. Cha-
cun d’eux pourra accéder à une mesure 
spécifique de l’axe 4 (la mesure 421) qui 
finance la mise en œuvre de projets de 
coopération.

Vingt ans de coopération 
territoriale

C’est en 1989 que la Commission euro-
péenne a alloué pour la première fois 
des fonds destinés à la coopération ter-
ritoriale. Elle a accordé plus de 21 mil-
lions d’écus à quatorze groupes de pro-
jets pilotes conformément à l’article 10 
du Fonds européen de développement 
régional (FEDER) dans le but de résou
dre des problèmes structurels dans les 
régions frontalières. L e programme 
Interreg a été créé en se fondant sur 
cette première expérience et s’est illustré 
depuis lors comme un mécanisme effi-
cace de développement et de restruc-
turation économiques dans les régions 
frontalières.

Les pays de l’Europe centrale et orien-
tale ont également bénéficié de la co
opération, l’UE ayant accordé un sou-
tien important à travers dif férents 
programmes de coopération transfron-
talière durant les phases de préadhé-
sion. Ces actions de collaboration ont 
encouragé le transfert de connaissances 
entre les pays et abordé d’importantes 
questions de développement dans les 
régions frontalières.

Coopération �
dans le domaine �
de la cohésion territoriale

Les premières réussites de la coopéra-
tion territoriale rurale ont été inspirées 
et renforcées par des programmes de 
développement successifs. Un nombre 
sans cesse croissant de zones rurales 
a participé au processus et a acquis une 
expérience de coopération précieuse en 
la matière. La coopération territoriale 
a fourni d’importantes contributions, 
créant de véritables espaces de vie trans-
frontaliers, et s’est révélée particulière-
ment efficace dans l’aide qu’elle a appor-
tée aux diverses régions pour recenser 
les problèmes de développement rural 
communs et les possibilités associées.

La coopération a aidé à transformer les 
différences et les complémentarités de 
l’Europe en atouts capables de déclen-
cher des actions de développement 
plus harmonieuses. La popularité de la 
cohésion territoriale dans les actions 
Leader était également forte et est lar-
gement reconnue aujourd’hui comme 
l’un des principes clés des méthodolo-
gies Leader.

L’axe 4 soutient les actions de coopération qui peuvent aider des zones rurales 
différentes à recenser des problèmes de développement communs ainsi que  
des opportunités et des solutions communes. Ces méthodes de coopération  
se sont révélées efficaces pour créer une grande diversité d’avantages sociaux, 
économiques et environnementaux dans les campagnes européennes.

La coopération peut être soit interter-
ritoriale (entre zones rurales au sein 
d’un même État membre) soit trans-
nationale (entre zones rurales de dif-
férents États membres). L’ouverture 
à d’autres pays est traditionnellement 
un thème commun dans la coopéra-
tion territoriale entre GAL.

Leader a montré qu’il est très utile de s’étendre au-delà des frontières 
régionales et nationales. Lorsque des groupes Leader discutent ensemble 
au-delà des frontières, ils constatent que leurs réussites et leurs problèmes 
ne sont pas uniques. Ils comparent leurs observations. Ils tirent  
des enseignements mutuels. La vie devient nettement plus facile  
lorsque vous ne devez pas réinventer la roue!

Commissaire Mariann Fischer Boel, conférence Leader+, Évora, Portugal, 22 et 23 novembre 2007

«
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Un contexte favorable �
à la coopération

L a  C  o m m i s s i o n  e u r o p é e n n e  e s t 
consciente de la valeur ajoutée apportée 
par la coopération et a développé divers 
outils de collaboration pour les zones 
rurales. En plus de la mesure 421 de 
l’axe 4 de la politique de développement 
rural, ces outils incluent l’objectif «Co
opération territoriale européenne» de la 
politique régionale (également appelé 
Interreg IVC ) et la sous-mesure 433 
(«Coopération transnationale et inter-
régionale pour la mobilité») du Fonds 
social européen. Les zones rurales peu-
vent également participer à d’autres pro-
jets de coopération de l’UE, qui couvrent 
des thèmes basés sur l’éducation, la 
culture, l’environnement et la recherche. 
D’autres possibilités sont fournies par le 
biais de la politique de voisinage qui 
implique des pays frontaliers de l’UE.

Cette détermination de l’Europe à trans-
former la coopération en un outil cen-
tral de cohésion territoriale a constitué 
la base d’un livre vert de la Commis-
sion intitulé «Livre vert sur la cohésion 
territoriale: faire de la diversité terri-
toriale un atout», qui a été publié en 
2008. Ainsi que le souligne le professeur 
Mark Shucksmith, expert en planifica-
tion régionale européenne de l’univer-
sité de Newcastle, au Royaume-Uni, 

«le livre vert reconnaît la valeur de 
l’échange d’expériences et de connais-
sances par des personnes dans diffé-
rents territoires. Les avantages ont été 
démontrés lors d’initiatives antérieures 
de l’UE et incluent non seulement des 
enseignements mutuels sur la façon 
dont des défis similaires sont relevés 
ailleurs, mais révèlent aussi qu’une telle 
coopération transnationale peut aider 
les personnes à avoir un regard nouveau 
sur l’endroit où elles vivent et à réfléchir 
à des idées qui leur paraissaient impen-
sables auparavant».

Il poursuit en disant que «plusieurs 
zones rurales connaissent des change-
ments rapides, mais la plupart d’entre 
elles concernent une série d’acteurs 
soucieux de l’avenir de leur région et 
souhaitant voir s’exprimer pleinement 
son “potentiel” tel quel prôné par le 
livre vert. Ces acteurs ont souvent des 
idées différentes, parfois conflictuelles, 
sur le potentiel d’un lieu, et une priorité 
consistera à aider à renforcer la capacité 
institutionnelle afin de leur permettre 
de résoudre leurs différentes idées et 
différents intérêts et à coopérer les uns 
avec les autres au fur et à mesure qu’ils 
avancent».

Ces messages renforcent les principaux 
objectifs de l’activité de l’axe 4 qui sou-
tient la coopération transnationale.

Mobiliser les réseaux 
ruraux nationaux

«Il est important que des zones rurales 
individuelles, aux possibilités, besoins 
et défis de développement similaires, 
se mettent ensemble et échangent leurs 
expériences», souligne Matej Štepec, 
représentant du ministère slovène de 
l’agriculture qui a consacré 10 % de son 
budget de l’axe 4 à la coopération. La 
priorité de soutien va ici à des séminaires 
de coopération, à des guides de métho-
dologie et à des groupes de travail.

Les approches varient d’un pays à l’autre 
et dépendent de l’expérience préalable 
en matière de coopération. Ainsi, le 
réseau rural autrichien soutient les pro-
jets de coopération en amont, en aidant 
les zones rurales à organiser de pre-
mières réunions avec leurs partenaires. 
De même, Françoise Bonert, du minis-
tère luxembourgeois de l’agriculture, 
explique que son pays met à la disposi-
tion des GAL un budget de 5 000 euros 
pour financer le premier stade des pro-
jets de coopération transnationale.

L’Italie, qui prévoit de réserver plus de 
110 millions d’euros pour la coopération 
Leader, insiste auprès des zones rurales 
pour qu’elles adoptent une véritable 
stratégie de coopération territoriale. 
Comme l’explique Catia Zumpano, chef 

Se réunir est un début; rester ensemble est un progrès; travailler ensemble 
est la réussite.

Henry Ford 
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Combiner des aptitudes communes �
pour créer des opportunités économiques �
pour les zones rurales

Une idée de coopération a trouvé un terreau fertile dans une 
zone rurale française de tradition textile. Confrontés à une crise 
structurelle, couplée à des problèmes économiques, technolo-
giques et de ressources humaines, les acteurs du secteur tex-
tile et le GAL Beaujolais vert se sont penchés sur les actions sus-
ceptibles d’être prises dans le cadre de leur programme Leader 
pour 2007-2013. Conscients de la nécessité de trouver de nou-
velles solutions, ils ont décidé de se rendre aux Pays-Bas et d’y 
visiter des usines textiles dotées d’une technologie à la pointe 
du progrès qui sont reconnues actuellement comme leaders du 
marché en termes de performance et de compétitivité.

Ces discussions transnationales sur la technologie des machi
nes et des logiciels ont rapidement débouché sur des plans de 
coopération plus larges, et le GAL italien Altra Romagna, qui 
dispose également d’un savoir-faire textile sur son territoire, 
s’est joint au projet. Les objectifs communs partagés par les 
Français et les Italiens impliquent la création de produits de 
coopération et leur positionnement sur de nouveaux marchés 
en regroupant leurs compétences et leurs savoir-faire dans le 
but ultime de développer un marché commun.

Des réunions de projet de coopération ont été fixées de 
manière à concorder avec les dates de foires commerciales 
européennes fréquentées par les deux partenaires, ce qui 
permet de réaliser d’importantes économies qui profitent 

utilement à l’efficacité du projet. Les réunions sont utilisées 
pour examiner les possibilités de développement d’un pro-
duit textile novateur qui représente l’identité des deux zones 
rurales et qui peut être utilisé lors d’événements culturels. 
Plusieurs possibilités bien précises ont déjà été suggérées, 
notamment un tissu à vocation événementielle, la création 
d’une marque commerciale et le développement d’un sys-
tème de commercialisation.

Ainsi, ce projet, qui provient de zones rurales européennes 
marquées par des problèmes économiques similaires, des 
histoires différentes, mais des compétences et des connais-
sances complémentaires, réunit un large éventail d’acteurs 
issus des secteurs de l’économie, de la recherche et du tou-
risme (notamment de laboratoires, d’ateliers textiles, de syn-
dicats et d’offices du tourisme). Leur défi consiste à exploiter 
efficacement les opportunités de coopération offertes par 
l’axe 4. Ils espèrent que leurs succès innoveront et repense-
ront conjointement l’avenir dans leurs secteurs textiles locaux 
qui non seulement représentent un atout économique pour 
leurs zones rurales, mais leur apportent aussi des avantages 
sociaux et stimulent leur sentiment identitaire.

Pour en savoir plus à ce sujet, voir: �
http://www.pays-beaujolais.com/france/DT1229005523/
page/Approche-Leader-en-Beaujolais-Vert.html
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de coopération au sein du réseau rural 
italien (INEA): «Nous avons prévu plu-
sieurs actions de soutien de la coopéra-
tion, notamment relier les divers types 
de coopération tels que Leader, Interreg, 
la politique de voisinage et la coopéra-
tion décentralisée.»

Outil de développement 
territorial

La coopération est considérée au
jourd’hui non seulement comme un 
facteur visant à promouvoir l’ouverture 
et l’innovation des zones rurales, mais 
aussi comme un outil majeur de déve-
loppement territorial. Le processus de 

la coopération a révélé qu’il était à la 
fois apprécié et fructueux. Des pro-
grès ruraux particulièrement impres-
sionnants ont été réalisés en aidant 
diverses zones à définir des difficultés, 
des opportunités et des solutions com-
munes de développement rural.

Les enseignements des vingt dernières 
années montrent que «coopérer pour 
le plaisir de coopérer» offre peu d’avan-
tages aux communautés rurales et que 
les projets de coopération doivent être 
planifiés avec soin afin de garantir des 
résultats de développement tangibles, 
s’accompagnant d’interactions syner-
giques, pour tous les participants.

De tels enseignements font partie de 
la richesse des expériences acquises 
par la coopération des GAL à ce jour, 
et quelques-unes des expériences de 
coopération intéressantes, parmi cette 
masse critique de connaissances sur le 
développement rural, sont présentées 
ci-après dans quatre études de cas rela-
tives à l’axe 4.



Enseignements tirés de GAL au Luxembourg

Les petits pays ont bien profité des projets de coopération, 
et les deux études de cas suivantes révèlent des enseigne-
ments utiles émanant de GAL luxembourgeois, qui peuvent 
être transférés à d’autres.

Une petite association sans but lucratif de la commune luxem-
bourgeoise de Beckerich a lancé une initiative de coopération 
innovante qui vise à créer un nouveau type de tourisme socio-
culturel dans les zones rurales d’Europe. L’idée du projet se 
concentre sur l’établissement de liens entre zones rurales afin 
de développer des opportunités liées au patrimoine local. Briè-
vement, elle envisage une méthode alternative de voyage qui 
offre aux personnes de tout âge et de toute condition l’occasion 
de vivre une série unique d’expériences en tant que visiteurs.

Le GAL ayant accepté la proposition de coopération, l’étape 
suivante du développement du projet a consisté à trouver, 
partout en Europe, des zones partenaires intéressées à nouer 
des liens de coopération transnationaux. Quelques mois de 
contacts personnels, assistés par le GAL, ont suffi pour trou-
ver six partenaires (en provenance d’Irlande, d’Allemagne, 
d’Autriche, d’Italie, de Finlande et de Grèce). Ce processus 

a été facilité par la mise à disposition d’un financement de 
5 000 euros destiné à aider les GAL luxembourgeois à finaliser 
les premiers stades des projets de coopération.

Une des questions qu’il a fallu résoudre dès le début a été 
celle des ressources humaines. La charge de travail requise 
pour créer et soutenir un programme avec plusieurs parte-
naires a soulevé des craintes, parce que ni l’association ni le 
GAL ne disposaient de capacités de réserve suffisantes. La 
réponse a été relativement simple et a impliqué la conclusion 
d’un accord permettant de louer les services d’un «prestataire 
dont les coûts seront inclus dans le budget du programme et 
partagés par [nous] tous», explique Fons Jacques, le directeur 
du GAL de Redange-Wiltz. Ce dernier ajoute: «Nous avons déjà 
réservé des fonds de notre allocation “Coopération transnatio-
nale”. Le Fonds européen agricole pour le développement rural 
et le gouvernement contribueront à concurrence de 69 %, et 
les communes apporteront les 31 % restants».

Ce modèle luxembourgeois suit une méthodologie de coopé-
ration directe et démontre la facilité relative avec laquelle on 
peut démarrer une coopération entre GAL de différents États 
membres en utilisant la mesure 421. Pour en savoir plus à ce 
sujet, voir: http://www.rw.Leader.lu et http://www.dmillen.lu
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Les grandes idées font les grands projets �
(de coopération)

Le centre des jeunes de Grevenmacher au Luxembourg travaille 
sur un nouveau projet de coopération qui vise à sensibiliser le 
public aux questions de protection de l’environnement. Le rôle 
principal dans ce projet est confié à des jeunes par l’intermédiaire 
d’un programme innovateur d’éducation à l’environnement.

Les membres du GAL de la localité se sont rapidement rendu 
compte du potentiel de coopération transnationale de la pro-
position initiale du centre des jeunes. Il en a résulté un élargisse
ment de la proposition afin d’intégrer une dimension de coopé
ration européenne impliquant une collaboration des jeunes avec 
des homologues dans différentes zones rurales. L’objectif est d’ai-
der les participants au projet à mieux comprendre les défis envi-
ronnementaux et à chercher des solutions communes pour dif-
férentes localités. Le projet de coopération au titre de l’axe 4 sera 
organisé conjointement avec un autre GAL luxembourgeois entre 
des zones françaises, italiennes et finlandaises.

Les jeunes devront s’engager à fournir un effort à long terme. 
Dans le cadre d’une série de grandes réunions qui se tiendront 
entre 2010 et 2012, ils prépareront des événements artistiques 

et des projets créatifs autour d’un nombre de thèmes environ-
nementaux tels que «La planète m’a dit…» ou «Montre-moi 
ton environnement et je te dirai qui tu es!» Ils incluent un des-
sin animé, des minispectacles, des sculptures et bien d’autres 
choses encore. Toutes ces créations seront présentées dans des 
cafés, des centres pour jeunes et dans la rue. Compilés sur CD et 
vidéo, ils feront également l’objet d’une vaste promotion auprès 
d’autres jeunes.

Les organisateurs du projet sont convaincus que leurs idées per-
mettront d’enregistrer de bons résultats de projet de coopéra-
tion transnationale. Des synergies dans lesquelles tout le monde 
a quelque chose à gagner sont attendues grâce à des avantages 
en termes d’éducation améliorée et de développement person-
nel pour les jeunes, ainsi qu’une meilleure prise de conscience des 
questions liées à l’environnement et des conditions environne-
mentales améliorées pour les communautés rurales participantes.

Pour en savoir plus sur la visite, voir: http://www.rw.Leader.lu ou 
http://www.miselerland.lu

Les routes de pèlerinage européennes �
attirent toujours plus d’adeptes

Les GAL Soprip, en Italie, et Portodemouros, en Espagne, sont 
tous deux traversés par d’importantes routes de pèlerinage, 
et cet héritage commun a réuni les zones rurales dans une 
série d’initiatives de coopération qui a lieu depuis l’initiative 
Leader II. Leurs objectifs actuels sont parfaitement établis et 
visent à étendre le tourisme rural en promouvant le patrimoine 
social et culturel présent sur les deux routes de pèlerinage.

Des progrès considérables ont été réalisés, et l’accord de 
coopération initiale a été étendu de façon à inclure 18 GAL 
différents couvrant 5 États membres (Espagne, France, Italie, 
Portugal et Suède). Tous ensemble, ils ont mis sur pied un 
réseau rural européen dont le mandat couvre la commercia-
lisation territoriale conjointe, la promotion de partenariats 
public-privé, des activités de communication et un site inter-
net offrant des produits touristiques et locaux.

Ce travail de coopération a débouché sur une combinai-
son d’actions différentes assorties de nombreux résultats 

pratiques. Avec un nombre de zones rurales aussi élevé, des 
changements s’imposaient en ce qui concerne l’organisation 
du travail et la coordination du réseau. Un groupement euro-
péen d’intérêt économique (GEIE) a été créé afin de faciliter 
la gestion du projet. Cette structure officielle de partenariat, 
avec son statut juridique particulier, a prouvé qu’elle offre de 
nombreux avantages. Elle permet de réaliser des économies 
d’échelle en regroupant les ressources, offre la stabilité à long 
terme dans la coordination de projet, facilite l’organisation 
d’actions conjointes pour la vente et la commercialisation de 
produits et pour la création de formules touristiques, etc. Le 
GEIE simplifie en outre la gouvernance du projet et garantit 
son avenir à long terme.

Encouragés par ces résultats prometteurs, les partenaires 
envisagent de poursuivre le développement de leur projet en 
recourant au soutien de l’axe 4, et il sera intéressant de voir 
combien de nouvelles zones rurales pourraient se joindre au 
partenariat au cours de la période 2007-2013.

Pour en savoir plus, voir: �
http://www.camminideuropageie.com
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Citoyens ruraux

La mise en œuvre efficace de la politique de développement rural  
de l’UE dépend des compétences, de l’engagement et de l’expérience 
d’une large palette de professionnels du développement rural.  
Ce chapitre en présente une petite sélection.
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Koen Wellemans est ingénieur agro-
nome. Depuis dix ans, il est conseiller 
en agriculture durable auprès du gou-
vernement flamand de Belgique. Il est 
également activement impliqué dans 
le réseau rural flamand, offrant son 
soutien aux acteurs ruraux de Flandre.

L’introduction des mesures agroenviron-
nementales est un élément essentiel du 
travail de M. Wellemans au ministère de 
l’agriculture et de la pêche. Une partie 
de son travail journalier consiste à don-
ner des conseils à des collègues et à des 
décideurs politiques concernant l’im-
pact des mesures politiques proposées 
sur l’agriculture flamande.

M. Wellemans comprend que l’agricul-
ture durable offre de nouvelles oppor-
tunités, mais il est aussi conscient du fait 
qu’«il existe des restrictions à prendre en 
compte comme les questions environ
nementales liées à la politique de l’eau 
ou associées à Natura 2000, le réseau 
des sites de conservation de la nature 
de l’UE».

Il est convaincu que les mesures d’en-
couragement telles que celles fournies 
par les mesures agroenvironnementales 
constituent le meilleur moyen de déve-
lopper un mode de production agricole 
plus durable.

«Les exploitations agricoles ont tou-
jours contribué à la biodiversité rurale», 
déclare-t-il, précisant que «l’agriculture 

au cours de la période de l’après-guerre 
a dû évoluer et se développer. Après 
la Seconde Guerre mondiale, l’accent 
a été mis davantage sur la production 
sans tenir compte de l’impact sur la 
biodiversité et sur l’environnement». 
M. Wellemans pense qu’aujourd’hui, la 
voie vers une agriculture plus durable 
ne consiste pas à revenir simplement 
en arrière et à tenter de réintroduire 
les méthodes d’agriculture en vigueur 
dans les années 40. Pour lui, «une nou-
velle direction durable qui tient compte 
des changements intervenus dans l’agri-
culture et dans les pratiques agricoles 
s’impose. La méthode à suivre doit être 
mûrement réfléchie et ne pas être appli-
quée de manière trop brusque».

Parlez-nous d’un projet  
de développement rural 
intéressant et récent  
auquel vous avez collaboré.

Depuis 2007, je travaille pour le réseau 
rural flamand. Avec mes collègues, nous 
recherchons les meilleures pratiques dans 
le programme de développement rural 
de Flandre. Parallèlement, nous tentons 
de voir ce qui se passe dans les autres 
pays. La connaissance de ces meilleures 
pratiques est diffusée en recourant à des 
moyens tels que le site internet du réseau, 
des bulletins d’information réguliers, des 
séminaires et des voyages d’études. On 
espère ainsi que ces exemples positifs 
feront office de catalyseurs pour des pro-
jets innovateurs.

Pour plus d’informations sur le réseau 
rural flamand, voir: 
http://www.ruraalnetwerk.be

Quelle est, selon vous, la plus 
grande source de gratification 
ou de satisfaction associée au 
fait de travailler ou de vivre dans 
votre partie de l’Europe rurale?

Je vis dans une zone rurale de Flandre. 
Aarschot, la ville la plus proche, n’est 
qu’à 10 kilomètres, et je peux me rendre 
au travail à Bruxelles en une demi-heure 
en train. Il s’agit d’un bon exemple de 
ce qu’est une «zone rurale» en Flandre. 
La ville n’est jamais très loin et les avan-
tages de la ville sont également acces-
sibles aux citoyens ruraux. La ruralité 
périurbaine est un point très important 
du PDR flamand.

Quels sont, selon vous,  
les principaux problèmes,  
défis et opportunités  
liés au développement rural 
dans votre partie de l’Europe  
et votre domaine d’expertise?

Un grand défi pour les agriculteurs est 
de savoir comment faire face aux res-
trictions introduites en réponse aux 
demandes de la société. Celles-ci sont 
généralement établies sous la forme de 
lois, et notamment de lois nationales et 
de directives européennes telles que 
la directive «Nitrates» qui concerne la 
protection des eaux contre la pollution 

La voie à suivre 
pour l’agriculture durable 
en Flandre
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provoquée par les nitrates d’origine agri-
cole. J’espère que les décideurs politiques 
sauront se montrer suffisamment patients 
afin d’accorder aux agriculteurs le temps 
nécessaire pour évoluer dans un sens plus 
durable. La politique de développement 
rural doit continuer à prêter aux agricul-
teurs une main secourable dans ce pro-
cessus en pleine évolution.

Un léger décrochage dans la relation 
entre les agriculteurs et les autres habi-
tants du pays est également survenu au 
cours des dernières décennies. Cela peut 
être dû à des intérêts divers et parfois 
divergents, par exemple à l’aspect non 
local de la production agricole, mais cela 
peut aussi résulter du fait que les zones 
rurales deviennent de plus en plus rési-
dentielles. Un nombre croissant de per-
sonnes, dont je fais partie, travaillent en 
ville et ne reviennent à la campagne que 
pour dormir ou y passer leurs loisirs.

La politique de développement rural 
peut aider à stimuler les opportunités 
d’emploi dans les zones rurales et peut 
tisser de nouveaux liens entre les per-
sonnes qui vivent et travaillent dans des 
zones rurales.

Que faut-il faire, qui doit agir  
et comment faut-il procéder 
pour relever ces défis  
et tirer pleinement profit  
des opportunités?

Tout le monde a une responsabilité à ce 
niveau: les agriculteurs doivent respec-
ter l’environnement dont ils tirent leur 
gagne-pain. Les consommateurs doivent 
respecter les agriculteurs et leurs produits 
et se rendre compte que des prix équi-
tables doivent être payés pour les pro-
duits. Les gouvernements doivent propo-
ser des mesures d’encouragement, le cas 
échéant, afin de travailler sur la durabilité. 
Les agriculteurs et les autres habitants des 
campagnes doivent travailler ensemble 
pour créer une nouvelle dynamique et 
de nouvelles possibilités d’emploi.

La proximité de la ville crée également 
des possibilités pour des zones rurales 
telles que ma région, et il est possible 
que celles-ci n’aient pas encore été 
entièrement épuisées. Une nouvelle 
dynamique peut créer de nouveaux liens 

qui pourraient conduire à une façon de 
penser totalement nouvelle sur la ville et 
la ruralité périurbaine.

Quels enseignements positifs 
avez-vous tirés de votre travail 
dans le développement rural  
et quels seraient les «trois 
principaux» conseils que vous 
donneriez à d’autres artisans  
du développement?

Il n’est possible d’inciter les agriculteurs 
et les consommateurs à évoluer dans un 
sens plus durable que dans la mesure 
où ils y croient eux-mêmes. Le tout se 
résume à une question d’apprentissage 
et de croissance, voire de travail de pion-
nier. Il ne s’agit pas d’une chose que vous 
pouvez imposer par la loi ou des règles. 
Les décideurs politiques doivent avoir 
cela à l’esprit afin d’atteindre des objec-
tifs durables.

L’un des principaux objectifs des réseaux 
ruraux est de rechercher les meilleures 
pratiques dans le domaine et d’étendre 
la prise de conscience tant au sein de la 

région que dans d’autres zones. Nous 
devons reconnaître que de nombreuses 
choses ont déjà été accomplies pour 
soutenir les communautés rurales grâce 
au programme Leader avec le concours 
de l’UE. Au lieu de gaspiller l’énergie en 
dupliquant ce qui a été fait dans le passé, 
nous devrions tirer des enseignements 
de l’expérience acquise; le but est de 
nous concentrer sur la façon dont cette 
expérience peut être mieux appliquée 
dans la vie quotidienne.

Enfin, une question de plus en plus pré-
occupante est le fait qu’un nombre crois-
sant de jeunes agriculteurs qui souhai-
tent démarrer une exploitation agricole 
ne trouvent pas d’endroit adéquat dans 
notre région. Cela s’explique par le fait 
qu’ils ne peuvent entrer en concurrence 
avec les habitants résidentiels ou ceux 
qui exploitent de petites entreprises 
dans la région. La sauvegarde des bons 
sites agricoles, où l’agriculture durable 
offre également des possibilités promet-
teuses, doit être assurée. Le développe-
ment rural de l’UE peut jouer un rôle clé 
à cet égard.

Il n’est possible d’inciter les 
agriculteurs et les consommateurs  
à évoluer dans un sens plus durable 
que dans la mesure où ils y croient 
eux-mêmes. Le tout se résume  
à une question d’apprentissage  
et de croissance, voire de travail  
de pionnier.

Koen Wellemans
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Le docteur Marko Koščak est géo-
graphe, ingénieur et planificateur 
rural. Il est établi en Slovénie. Il par-
ticipe ac tivement au développe -
ment rural et régional depuis plus de 
dix-huit ans et travaille aux niveaux 
local, régional, national et internatio-
nal, notamment en tant que consul-
tant pour les gouvernements en 
Europe et en Asie. Le docteur Koščak 
a participé à plus de 120 projets in
tégrés de développement rural en 
Bosnie-et-Herzégovine, en Croatie, 
au Monténégro, au Royaume-Uni, en 
Serbie et en Slovénie. On retrouve 
parmi ceux-ci la mise en œuvre de 
certains aspects de développement 
économique du programme Sapard, 
et une grande partie de sa charge 
actuelle de travail est axée sur la pro-
motion d’approches en partenariat 
local d’activités de développement 
rural durable par les municipalités, 
les agences de développement régio-
nales et les chambres de commerce 
régionales.

Parlez-nous d’un projet  
de développement rural 
intéressant et récent  
auquel vous avez collaboré.

Mon expérience la plus récente est ma 
collaboration à un projet concernant 
ma propre région dans le sud-est de la 
Slovénie, intitulé «Sur les chemins du 
patrimoine», une sorte de suivi d’activités 
entamées il y a une douzaine d’années. 
L’idée de base est la revitalisation rurale 
grâce au tourisme durable par le dévelop-
pement de produits et de partenariats. 

Cette dernière année, par exemple, nous 
avons relié environ 1 500 kilomètres d’iti-
néraires pédestres, cyclistes, équestres et 
fluviaux. Ceux-ci sont à présent tous com-
binés sur l’internet grâce à un système 
GPS de sorte que les visiteurs peuvent 
choisir où aller et télécharger certaines 
parties de l’itinéraire sur un ordinateur 
portable ou un téléphone mobile. De 
plus amples informations sur ce projet 
peuvent être consultées sur le site multi-
lingue: http://www.slovenia-heritage.net

Quelle est, selon vous, la plus 
grande source de gratification  
ou de satisfaction associée au  
fait de travailler ou de vivre dans 
votre partie de l’Europe rurale?

Je pense qu’ici, nous vivons toujours 
une sorte de «vie authentique». Je vis 
dans un village de 40 habitants, où mes 
grands-parents ont vécu et où je connais 
pour ainsi dire tout le monde. Nous 
avons le privilège de jouir d’un envi-
ronnement propre, d’une bonne infra
structure et de bonnes conditions de 
vie. Si nous regardons autour de nous, 
en dehors de l’UE, nous voyons que les 
Européens vivent dans un paradis rela-
tif, mais parfois nous avons tendance 
à considérer que cela va de soi. Nous 
avons perdu beaucoup de notre mode 
de vie traditionnel à cause de notre «fré-
nésie de consommation»: nous courons 
de plus en plus au quotidien sans penser 
au lendemain.

La communication avec les autres est, 
selon moi, l’un des aspects les plus gra-
tifiants: je peux en réalité faire tout mon 

travail si j’écoute attentivement et parle 
aux habitants ruraux, parce que ce sont 
les meilleurs experts. Pour moi, le défi est 
de savoir comment traduire leurs mots 
dans un langage que la «bureaucratie» 
peut comprendre.

Quels sont, selon vous,  
les principaux problèmes,  
défis et opportunités  
liés au développement rural  
dans votre partie de l’Europe  
et votre domaine d’expertise?

Sans aucun doute, comment trouver un 
équilibre entre le développement, la pro-
tection de l’environnement et l’harmo-
nie sociale: il existe de nombreux intérêts 
différents, et cela peut aussi engendrer 
des conflits. Par conséquent, il sera très 
important pour l’avenir de l’Europe rurale 
de rechercher un consensus de manière 
démocratique et par la voie de la discus-
sion. Il est très dangereux de prendre des 
décisions à motivation politique qui ne 
tiennent pas compte des autres avis ou 
des personnes qui ont des points de vue 
différents.

Que faut-il faire, qui doit agir  
et comment faut-il procéder  
pour relever ces défis  
et tirer pleinement profit  
des opportunités?

Pour moi, les partenariats sont la meil
leure façon de garantir que des décisions 
prises seront acceptables pour la majorité. 
Il faut aussi que les personnes compren-
nent que nous ne pouvons pas tout lais-
ser au secteur public. Récemment, j’étais 

Le respect des populations 
rurales avant tout©
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en Finlande où je rendais visite à des col-
lègues d’un groupe d’action locale et j’ai 
été impressionné de constater que, douze 
ans après leur inclusion dans Leader, 80 % 
des projets impliquent désormais le sec-
teur privé. En Slovénie, nous n’en sommes 
pas encore là, mais nous considérons qu’il 
s’agit de la voie à suivre. Il semble qu’une 
grande partie de la confiance mutuelle 
doive se construire entre le secteur public 
et le secteur privé. Vous ne pouvez pas 
simplement «claquer des doigts» et avoir 
un partenariat efficace. Il nous faut aussi 
trouver des projets que le secteur privé 
est disposé à soutenir. À l’avenir, nous 
devrions faire cela plus souvent que ce 
que nous avons fait jusqu’ici, et je sais 
que les PDR ont des mesures pour facili-
ter ce processus.

Grâce à l’approche Leader, 24 nouveaux 
GAL ont été établis en Slovénie. Nous 
voyons aujourd’hui que nous devons 
coopérer sur une échelle nettement plus 
large. Nous sommes sur le point de créer 
des régions. Nous avons le niveau natio-
nal et le niveau municipal/local, mais 
nous n’avons pas encore ce tiers intermé-
diaire. Les 12 régions administratives exis-
tent sur papier, mais elles ont aujourd’hui 
une finalité essentiellement statistique, et 
nous nous efforçons de renforcer notre 
capacité actuelle de réseau régional.

Pour ce qui est de l’expertise, certaines 
des agences de développement rural 
existantes sont relativement bien dotées 
en personnel, tandis que d’autres ne 
le sont pas. Cela peut parfois influen-
cer le degré d’absorption de fonds de 
PDR. Étant donné que les territoires des 
agences actuels sont, selon moi, relative-
ment petits, nous envisageons de réduire 
le nombre de régions, mais d’en accroître 
la taille, ce qui permettrait de renforcer 
le savoir-faire et d’amener un plus grand 
nombre de partenaires à aider au cofinan-
cement des projets.

En ce qui concerne les choses à faire au-
delà des frontières actuelles de l’UE, j’ai 
constaté, lorsque je travaillais dans des 
pays du voisinage de l’UE tels que la 
Bosnie-et-Herzégovine, qu’il existe sou-
vent un besoin de s’ouvrir davantage aux 
organisations non gouvernementales et 
à la prise de décision démocratique. C’est 
un processus que les personnes appren-
nent. Parfois, elles ne sont toujours pas 
suffisamment motivées pour participer, 
mais elles sont à présent toutes invitées 
à contribuer, et ça, c’est important. Il s’agit 
d’une première étape essentielle et réus-
sie sur laquelle on peut s’appuyer pour 
faire avancer des initiatives de dévelop-
pement rural dans les pays qui entourent 
l’UE.

Quels enseignements positifs 
avez-vous tirés de votre travail 
dans le développement rural  
et quels seraient les «trois 
principaux» conseils que vous 
donneriez à d’autres artisans  
du développement?

Il est essentiel que ceux qui sont impli-
qués dans la gestion de projets ruraux 
soient les premiers à écouter. Le temps 
où des experts avaient réponse à tout est 
révolu. Les personnes sont des experts et 
certaines d’entre elles disent même que 
le problème, ce sont les experts [rires]. De 
telles déclarations signifient qu’en tant 
que professionnels du développement 
rural, il est important que nous entrions 
en contact avec la population locale et, 
comme je l’ai dit précédemment, que 
nous l’aidions à traduire ses mots dans un 
langage que la «bureaucratie» peut com-
prendre. Il s’agit, selon moi, de la meilleure 
façon pour obtenir des résultats.

Un autre enseignement important est 
qu’il n’y a pas deux situations identiques. 
J’ai vu des collègues qui tentaient de 
mettre en œuvre à un endroit des projets 

qui avaient fonctionné précédemment 
ailleurs et je les ai vus s’enfoncer dans les 
difficultés. Il est dangereux d’adopter une 
approche de copier/coller. Pour éviter ce 
piège, il vous faut revenir au niveau local 
depuis le début. Pour moi, il est important 
de voir les habitants, de leur rendre visite 
et de leur parler. Pas seulement d’une 
manière formelle, mais aussi lorsqu’ils 
ont des problèmes, lorsqu’ils célèbrent 
quelque chose, dans leur vie de tous les 
jours. Cette façon de faire vous permet de 
comprendre leur situation et de détermi-
ner ce qui doit être fait pour adapter une 
idée de projet à de nouvelles conditions.

Cela me conduit à mon troisième conseil: 
nous devrions respecter le mode de vie 
des personnes et ne pas essayer de le 
changer lorsque nous gérons des projets. 
Les projets et les investissements peuvent 
changer la vie, mais nous devons être pru-
dents pour éviter d’avoir un impact néga-
tif sur la vie quotidienne. Un slogan pour 
le tourisme dans ma région dit ceci en 
résumé: «Ton quotidien est l’aventure de 
quelqu’un d’autre.»

Mon projet suivant, en ancienne Répu-
blique yougoslave de Macédoine, est très 
intéressant et utilisera cette approche 
ascendante. Dans le cadre du programme 
intégré de développement rural (qui suit 
des principes semblables à Leader, mais 
avec une portée plus large), nous tente-
rons de créer une stratégie de dévelop-
pement pour le village de Manastirski 
Dolenci, à 200 kilomètres de Skopje. Il 
s’agira d’un projet pilote qui impliquera 
pour la première fois des gens du cru. 
Nous semons les graines qui vont per-
mettre au ministère de l’agriculture de 
l’ancienne République yougoslave de 
Macédoine de transformer le projet en 
système national: apprendre à connaître 
les vues des villages et des microrégions 
de manière à fixer les bonnes priorités de 
planification stratégique.

»

Il est dangereux d’adopter une approche de 
copier/coller. […] il vous faut revenir au niveau 
local […] voir les habitants locaux, […] leur rendre 
visite et […] leur parler. […] comprendre leur 
situation et [...] déterminer ce qui doit être fait 
pour adapter une idée de projet à de nouvelles 
conditions.

«

Dr Marko Koščak
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Neil Parish est le président sortant 
de la commission de l’agriculture et 
du développement rural du Parle-
ment européen. Il retourne à la scène 
politique nationale après avoir repré-
senté le sud-ouest de l’Angleterre, 
une région très rurale, au sein du Par-
lement européen pendant dix ans. 
Depuis 2004, M. Parish a également 
représenté le rocher de Gibraltar en 
tant que membre du Parlement euro-
péen (MPE). Il dispose d’une solide 
connaissance des affaires du gou-
vernement local, ayant occupé des 
fonctions de conseiller communal, 
conseiller de district et conseiller de 
comté dans le Somerset, où il possède 
une ferme.

Parlez-nous d’un projet  
de développement rural 
intéressant et récent  
auquel vous avez collaboré.

Bien que nous ne travaillions pas direc-
tement sur des projets individuels, la 
commission de l’agriculture et du déve-
loppement rural du Parlement européen 
reçoit de nombreux rapports associés 
à des projets, et, en tant que président, 
j’étais intéressé à trouver des moyens 
d’investir plus d’argent dans le dévelop-
pement rural de façon que nous puis-
sions réellement le faire fonctionner. 
Nous avons examiné des projets qui 
s’occupaient non seulement des milieux 
ruraux, mais aussi des exploitations 

rurales. L’initiative de la Commission 
visant à introduire la large bande dans 
un plus grand nombre de parties de 
l’Europe rurale, par exemple, est une 
bonne chose.

Nous devons être directs et honnêtes 
en ce qui concerne le développement 
rural et nous assurer qu’il fonctionne. 
Nous devons faire en sorte de cibler les 
bonnes régions et veiller à ce que les 
fonds y parviennent réellement.

Développement rural: 
perspectives du 
Parlement de l’UE
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Quelle est, selon vous, la plus 
grande source de gratification 
ou de satisfaction associée au 
fait de travailler ou de vivre dans 
votre partie de l’Europe rurale?

Parce que je suis un agriculteur et que 
j’aime réellement la campagne, je suis 
intimement convaincu que, pour l’en-
vironnement et la campagne, l’agricul-
ture est une partie de la solution et pas 
le problème. Je pense que, parfois, nous 
voyons les choses à l’envers.

De par mon expérience pratique en tant 
qu’agriculteur, j’étais ouvert à l’idée de 
réformer la politique agricole, alors que 
je dois avouer que certains membres 
de la commission de l’agriculture et 
du développement rural du Parlement 
européen ne souhaitaient en réalité 
rien changer du tout. Mais nous devons 
accepter que la plus grande partie de la 
population aspire à la réforme. Ils veu-
lent des aliments sains et une bonne 
agriculture, un environnement sain et 
des investissements tant dans les ques-
tions environnementales que dans 
l’agriculture.

Je suis favorable à l’adaptation de la 
PAC sur la base du bilan de santé, mais 
pas simplement parce qu’il s’agit d’une 
bonne idée en principe. Je veux m’as-
surer que, dans la pratique, la distribu-
tion des fonds à un plus grand nombre 
de groupes cibles fonctionne réelle-
ment. Mais je ne souhaite pas nourrir 
une énorme bureaucratie qui est déjà 
suralimentée, selon moi.

Quels sont, selon vous,  
les principaux problèmes,  
défis et opportunités  
liés au développement rural 
dans votre partie de l’Europe  
et votre domaine d’expertise?

Comme je l’ai dit, la large bande est 
une des questions clés. De même, nous 
devons nous assurer que le tourisme 
rural et le tourisme vert sont soutenus et 
que les entreprises qui peuvent démé-
nager vers les zones rurales reçoivent 
l’aide nécessaire pour le faire; une partie 
de ce soutien devrait venir de l’Europe et 
une autre de l’État membre, mais il est 
indispensable qu’il y ait une «réflexion 
conjointe» entre l’Europe et les États 
membres jusqu’au niveau rural local.

Que faut-il faire, qui doit agir  
et comment faut-il procéder 
pour relever ces défis  
et tirer pleinement profit  
des opportunités?

Il s’agit essentiellement de s’assurer 
que nous établissons une politique au 
niveau de l’UE et que nous essayons de 
faire parvenir les fonds aux entreprises 
et aux communautés qui en ont besoin. 
De mon côté de la planète, les projets 
ont été relativement efficaces parce 
qu’ils ont de l’argent à consacrer aux 
communautés dans les régions rurales. 
Nous devons nous assurer qu’au niveau 
de l’UE, au niveau national et au niveau 
des autorités locales, nous ramons tous 
dans la même direction.

L’un des problèmes de la politique euro-
péenne, selon moi — de même qu’au 
niveau de la politique nationale —, est 
qu’elle est toujours ascendante. Autre-
ment dit, ceux qui doivent recevoir les 
fonds en réalité, qui doivent compléter les 
formulaires, etc., éprouvent très souvent 
des difficultés à formuler leurs idées sur la 
façon de simplifier le processus dans son 
ensemble. Simplifier les processus est un 
défi, mais aussi une opportunité.

Pendant mon mandat de président, 
la Bulgarie et la Roumanie ont adhéré 
à l’Union européenne. La Bulgarie, en 
particulier, représentait un grand défi 
parce qu’elle avait d’énormes difficultés 
à faire parvenir les fonds non seulement 
aux entreprises, mais aussi aux agricul-
teurs, et elle a toujours des problèmes. 
La Commission a dû cesser les paie-
ments pendant un moment, bien que 
les négociations aient repris aujourd’hui. 
À nouveau, nous devons nous assurer 
que les nouveaux États membres dispo-
sent des bonnes structures.

Nous devons nous assurer qu’au niveau de l’UE, 
au niveau national et au niveau des autorités 
locales, nous ramons tous dans la même 
direction.

«
»
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Quels enseignements positifs 
avez-vous tirés de votre travail 
dans le développement rural  
et quels seraient les «trois 
principaux» conseils que vous 
donneriez à d’autres artisans  
du développement?

S’assurer que les aides parviennent bien 
aux entreprises rurales et que la bureau-
cratie ne présente pas de lacunes au 
point d’obliger les intéressés à dépen-
ser beaucoup d’argent pour essayer de 
se lancer dans des projets et obtenir des 
fonds de développement rural pour se 
voir évincés en fin de compte. Lorsque 

nous dépensons des fonds de dévelop-
pement rural, nous devons obtenir un 
retour sur investissement et ne pas les 
gaspiller en formalités bureaucratiques.

J’hésite toujours à donner des conseils 
à un nouveau président, mais je dirais: 
poursuivons la réforme de l’agricul-
ture, assurons-nous qu’elle convient 
à un plus grand nombre de personnes, 
pas seulement aux agriculteurs, mais 
aussi aux consommateurs et à ceux qui 
souhaitent un meilleur environnement, 
et essayons d’évoluer vers un sys-
tème plus approprié dans les 27 États 
membres.
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Les zones rurales à la loupe

La qualité du produit 
rural: promouvoir 
et améliorer une�
large gamme de 
produits ruraux

©
 T. H


u

d
so

n



53

Revue rurale de l’UE n° 3

La promotion de la qualité des pro-
duits agricoles est un mécanisme 
efficace afin d’améliorer la compé-

titivité des entreprises et de créer éga-
lement des avantages pour le consom-
mateur, ainsi que l’a fait remarquer la 
commissaire Mariann Fischer Boel en 
déclarant: «Dans un monde de plus en 
plus concurrentiel, les agriculteurs euro-
péens doivent s’appuyer sur leur princi-
pale force: la qualité.»

Les approches de la qualité du produit 
que l’UE encourage correspondent à des 
changements survenus dans le com-
portement du consommateur. Celui-ci 
recherche de plus en plus des produits 
de qualité répondant à des «normes 
de qualité» et des produits «authen-
tiques». Les consommateurs urbains, par 
exemple, recherchent aujourd’hui plus 
d’assurance et de points de référence en 
ce qui concerne notamment le lieu de 
production et la méthode de production.

Des aspects spécifiques associés à la 
qualité des produits locaux ont égale-
ment aidé à améliorer la viabilité de nom-
breuses zones rurales qui ont rencontré 
des difficultés avec l’aspect agricole pour 
des raisons structurelles ou de produc-
tion, comme la petite taille des exploita-
tions ou un terrain opérationnel difficile.

D’autres avantages découlant d’appro
ches de qualité sont ceux qui sont asso-
ciés à la qualité de l’environnement et 
des paysages de l’Europe. Des syner-
gies, en particulier la production de 
biens publics, sont souvent possibles 
à la suite de l’adoption d’approches de 
qualité pour les produits ruraux.

Définir la qualité

Pour les agriculteurs, la qualité est syno-
nyme de fourniture de produits qui pré-
sentent les caractéristiques souhaitées 
(par exemple un pourcentage de viande 

La tradition et la qualité sont des aspects à valeur ajoutée essentiels de la 
production alimentaire de l’UE, et la réussite de la politique de qualité agricole 
continue de dépendre d’une bonne communication avec les consommateurs. Ces 
faits sont reconnus par les acteurs du développement rural de l’UE et sont reflétés 
dans la communication de l’UE de 2009 sur la qualité des produits agricoles.

Labels de qualité des produits agricoles de l’UE

maigre) et portent des indications adé-
quates concernant les méthodes de pro-
duction (notamment en rapport avec le 
bien-être des animaux). Cela s’applique 
à tous les domaines, des matières pre-
mières produites dans le respect de 
normes minimales jusqu’aux produits 
à haute valeur ajoutée qui obéissent 
à des méthodes de production nette-
ment plus strictes.

Les normes de commercialisation com-
munautaires dans le secteur agricole 
définissent certaines caractéristiques 
du produit (par exemple «vierge extra» 
en rapport avec l’huile d’olive, «œufs de 
poules élevées en plein air» ou fruits et 
légumes de «catégorie I»). Elles encou-
ragent les agriculteurs de l’UE à four-
nir des produits d’une qualité donnée 
en conformité avec les attentes des 
consommateurs et permettent d’établir 
une comparaison de prix entre diverses 
qualités du même produit.

L’histoire des systèmes de certification de 
l’UE remonte à 1991 et 1992 lorsque les 
désignations de l’agriculture biologique 
telles que l’indication géographique pro-
tégée (IGP), l’appellation d’origine proté-
gée (AOP) et la spécialité traditionnelle 
garantie (STG) ont été définies.

Au total, plus de 3 000 indications 
géographiques sont enregistrées ou 
sont en cours d’examen pour des vins, 
des boissons alcoolisées et des pro-
duits agricoles ou alimentaires. Ces 
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dénominations protègent des produits 
ruraux tels que le Gorgonzola, le Par-
migiano-Reggiano, le Melton Mowbray 
pork pie, l’Asiago, le camembert de Nor-
mandie et le champagne, qui ne peu-
vent être étiquetés comme tels que s’ils 
proviennent de la région indiquée. Ainsi, 
pour pouvoir bénéficier de la dénomi-
nation «roquefort», le fromage doit être 
produit avec du lait provenant d’une cer-
taine race de mouton et être affiné dans 
les grottes naturelles proches de la ville 
de Roquefort dans l’Aveyron en France, 
où l’on trouve des spores du champi-
gnon spécifique (Penicillium roqueforti).

Compte tenu de l’importance commer-
ciale des indications géographiques, la 
Commission européenne fait des efforts 
considérables pour étendre la protec-
tion juridique au niveau mondial. Cela 
implique à la fois des tentatives visant 
à développer un système d’enregistre-
ment international par l’intermédiaire de 
l’Organisation mondiale du commerce 
(OMC) et la négociation d’une série d’ac-
cords bilatéraux destinés à compléter les 
dispositions de l’accord ADPIC concer-
nant les aspects des droits de propriété 
intellectuelle qui touchent au commerce.

Ces premières bases de la politique de 
qualité moderne ont été complétées en 
2004 par une nouvelle réglementation 
[règlement (CE) n° 383/2004] qui a éta-
bli un degré plus élevé de transparence 
dans la politique de protection de la 
désignation des produits agricoles. En 
2004 toujours, la Commission a intro-
duit un plan d’action européen dans 
le domaine des produits agricoles dits 
«biologiques», qui a été complété plus 
récemment par le nouveau règlement 
(CE) n° 834/2007 relatif à la production 
biologique et à l’étiquetage des produits 
biologiques.

On notera que le secteur de l’agriculture 
biologique (qui concerne essentielle-
ment les fruits et légumes, les vins et les 
plantes aromatiques ou médicinales) a été 
le témoin d’un développement specta-
culaire ces dernières années dans toute 
l’UE. Dans le cas des produits biologiques, 
une attention particulière est également 
accordée au fonctionnement amélioré du 
marché biologique européen ainsi qu’à sa 
promotion et à sa consolidation.

En outre, des systèmes privés ou natio-
naux de certification visant à offrir aux 
consommateurs de meilleures informa-
tions sur les méthodes de production 
utilisées et les caractéristiques du pro-
duit existent également.

Défis en rapport �
avec la qualité

Les principales difficultés créées par le 
cadre législatif existant sont notamment 
associées à sa complexité. Des critères 
de qualité, labels et systèmes de plus en 
plus nombreux ont été introduits à diffé-
rents niveaux: local, régional, national et 
européen. Ceux-ci peuvent ne pas être 
harmonisés ou se chevaucher et présen-
ter ainsi des difficultés quant à l’appli-
cation et à la protection des méthodes 
de production ou des désignations, et 
quant à leur compréhension par les pro-
ducteurs et les consommateurs.

Parallèlement, une grande diversité de 
règles, de normes légales et d’outils est 

imposée aux professionnels du secteur 
agricole et rend le système de qualité 
difficile à comprendre. Ceux-ci incluent 
des exigences associées aux bonnes pra-
tiques agricoles, aux normes de santé et 
aux clauses contractuelles concernant 
les signes de qualité ou les règles en 
matière d’étiquetage et de certification.

Par ailleurs, le fait qu’un nombre crois-
sant de produits soit originaire de pays 
émergents à bas coûts de production 
exerce une pression accrue sur les agri-
culteurs de l’UE.

Le manque de communication adéquate 
entre agriculteurs, acheteurs et consom-
mateurs concernant la qualité des pro-
duits agricoles peut créer des difficultés 
additionnelles et requérir des efforts 
pour renforcer cet élément essentiel de 
la promotion de la qualité.

Développements récents

Ces types de problèmes ont été recon-
nus par les parties prenantes agricoles 
de l’UE et ont conduit à une nouvelle ini-
tiative de la Commission, qui aide à amé-
liorer les approches stratégiques visant 
à soutenir la qualité du produit agri-
cole. Cela s’est traduit par la publication 
d’un livre vert, en octobre 2008, accom-
pagnée d’une consultation à grande 
échelle sur le fonctionnement des sys-
tèmes de certif ication de la qualité. 
Cette consultation a recueilli les points 
de vue sur la pertinence des instruments 
réglementaires existants et les effets des 
politiques de qualité sur les agriculteurs 
tant au sein qu’en dehors de l’UE.

Les objectifs généraux et les 
impacts de la politique de 
qualité des produits agricoles 
de l’UE peuvent se résumer 
comme suit:

�� �Veiller à ce que les agriculteurs 
et les producteurs perçoivent un 
revenu équitable reflétant la 
qualité de leurs produits agri
coles.

�� �Permettre aux agriculteurs et 
aux producteurs de satisfaire le 
souhait des consommateurs 
d’accéder à des produits dont 
les  carac tér is t iques et  les 
méthodes de production génè
rent une valeur ajoutée.

�� �Améliorer la compréhension 
par  les consommateurs des 
caractéristiques des produits 
agricoles et de leurs méthodes 
de production en veillant à ce 
que des informations précises 
soient fournies sur les étiquettes 
et par les systèmes de certifi
cation.

Les principales questions exa
minées par la Commission en 
ce qui concerne la politique de 
qualité du produit agricole 
étaient les suivantes:

�� �Comment faut-il développer 
à l’avenir les instruments tels que 
les indications géographiques et 
les systèmes de certification de la 
qualité alimentaire?

�� �Quel est le rôle des normes de 
commercialisation pour les pro
duits agricoles?
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Au total, 560 contributions en prove
nance de 26 É tats membres et de 
5 pays non membres de l’UE (Argentine, 
Australie, États-Unis, Norvège et Suisse) 
ont été reçues dans le cadre de la consul-
tation. La France, l’Italie et la Pologne 
ont fourni plus de 50 % des réponses. 
Les participants ont couvert un large 
éventail d’intérêts, notamment ceux 
des agriculteurs, des commerçants, des 
représentants d’intérêts européens, 
des autorités locales, des consomma-
teurs, des organisations non gouverne-
mentales (ONG), des personnalités du 
monde agricole et des organisations de 
producteurs.

Les constatations et l’analyse des résul-
tats de la consultation ont été présen-
tées par la Commission en mars 2009 
lors d’une conférence consacrée aux 
politiques de la qualité agricole, qui a été 
organisée par la présidence tchèque du 
Conseil de l’UE à Prague. Les participants 
à la conférence ont discuté d’un ordre du 
jour complet portant sur les questions 
de produits de qualité incluant les exi-
gences agricoles et les normes de com-
mercialisation, les systèmes de qualité 
de l’UE, les systèmes de certification et 
l’agriculture biologique.

Les conclusions de la conférence et les 
résultats de la consultation sur le livre 
vert ont été utilisés pour rédiger une 
communication de la Commission sur 
la politique de qualité des produits agri-
coles, qui a été publiée en mai 2009.

Selon Vincent Cordonnier, représen-
tant de l’unité «Qualité» de la Commis-
sion, la communication insiste sur trois 
grandes priorités: «La première traite 
de l’amélioration de la communication 

entre les agriculteurs, les acheteurs et 
les consommateurs. La deuxième se 
concentre sur le renforcement de la 
cohérence des instruments et normes 
actuels associés à la commercialisation: 
normes de commercialisation, certifi-
cation de la qualité des aliments, indi-
cations géographiques et agriculture 
biologique. Quant au troisième objectif 
prioritaire, il consiste à faciliter la com-
préhension des divers systèmes et des 
termes d’étiquetage par les agriculteurs 
et les consommateurs.»

Concernant les objectifs d’améliora-
tion des normes de commercialisation 
pour une large gamme de produits 
ruraux que s’est fixés la communica-
tion, la réflexion se poursuivra sur les 
aspects tels que le processus d’étique-
tage, la nécessité d’identifier le lieu de 
production et l’introduction éventuelle 
d’un terme réservé aux produits issus de 
l’agriculture de montagne.

Les prochaines phases examineront éga-
lement l’harmonisation des instruments 
liés aux indications géographiques, cou-
vrant les produits agricoles et les den-
rées alimentaires, les vins et les bois-
sons alcoolisées, tout en conservant les 
spécificités de chaque système. D’autres 
efforts porteront sur l’examen de la pos-
sibilité de remplacer le système actuel 
des «spécialités traditionnelles garan-
ties» par un terme réservé: «produits 
traditionnels».

La communication préparera également 
le terrain pour l’amélioration de la com-
mercialisation des produits biologiques 
à l’aide d’un logo prévu pour juillet 2010, 
qui offre aux consommateurs des garan-
ties concernant les normes de produc-
tion biologique de l’UE.

Étapes suivantes

Ainsi que l’a souligné le responsable de la 
Commission dans ses prévisions des pro-
chaines étapes de la politique de qualité 
du produit agricole de l’UE: «Le calendrier 
d’exécution de ces nouvelles orientations 
stratégiques est en cours de discussion. 
Nous pouvons toutefois nous attendre 
à des propositions d’ici à la fin de 2010.»

Les résultats de la consultation en cours 
et les nouveaux développements poli-
tiques de la Commission devraient four-
nir aux producteurs agricoles et à d’autres 
acteurs ruraux de nouvelles opportunités 
d’accéder à des normes améliorées pour 
un large éventail de produits ruraux.

Dans ce contexte, il restera important 
de consolider les efforts déployés par 
les producteurs européens. Ces objec-
tifs ont été soulignés par la commissaire 
dans l’allocution de clôture qu’elle a pro-
noncée lors de la conférence de Prague 
sur la qualité du produit, où elle a déclaré: 
«Les systèmes de qualité impliquent sou-
vent un certain nombre d’acteurs de la 
chaîne d’approvisionnement alimen-
taire. Le danger toutefois existe que les 
agriculteurs se retrouvent marginalisés 
dans certains cas. L’objectif principal est 
de s’assurer que les agriculteurs bénéfi-
cient du plus grand nombre possible de 
systèmes, puissent faire passer leur mes-
sage au consommateur final et utilisent 
ainsi les systèmes d’étiquetage afin d’être 
récompensés pour leur dur labeur.»

Pour de plus amples informations sur la 
communication relative à la politique 
de qualité des produits agricoles, voir: 
http://ec.europa.eu/agriculture/quality/
index_fr.htm

En définitive, la politique de qualité consiste à communiquer 
avec les consommateurs. Je pense que nous pouvons 
y parvenir sans intervenir “de manière agressive”.

Mariann Fischer Boel, membre de la Commission européenne, �
chargée de l’agriculture et du développement rural

«
»
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La biodiversité est un terme vaste 
qui fait référence à la variété de 
la vie et de ses mécanismes. Elle 

inclut la diversité: au sein des espèces, 
telles les différentes variétés de races 
animales et de cultures; entre les espè
ces; entre les habitats, y compris les dif-
férentes utilisations des terres agricoles. 
La biodiversité est étroitement liée aux 
zones rurales qui représentent la plus 
grande partie du territoire de l’Europe et 
plus de la moitié de sa population et qui 
sont, comme telles, également vitales 
pour satisfaire ses besoins économiques 
et sociétaux.

L’agriculture et la sylviculture — prin-
cipaux secteurs générateurs d’emplois 
du monde rural — sont les premiers 
fournisseurs d’aliments et aussi d’im-
portants pourvoyeurs de fibres et de 
matériaux de construction dans l’Union 
des Vingt-sept. Les campagnes euro-
péennes couvrent également d’impor-
tants besoins dans le domaine de la 
santé. La recherche a, par exemple, mon-
tré que l’accès à la nature peut avoir un 
effet positif sur la santé des personnes 
et le bien-être émotionnel (voir l’étude 
de cas sur l’agriculture sociale, page 35).

La nécessité de préserver la biodiver-
sité est reconnue dans le règlement 

(CE) n° 1698/2005 concernant le soutien 
au développement rural et est prise en 
compte dans les réformes de la politique 
agricole commune depuis 2003. Plus 
récemment, la biodiversité a été consi-
dérée, à la suite du bilan de santé de la 
PAC de 2008, comme l’un des nouveaux 
défis à relever du développement rural. 
Une telle concentration de la politique 
de développement rural sur la conser-
vation de la biodiversité s’aligne sur les 
objectifs du plan d’action de l’UE pour la 
biodiversité. Ceux-ci visent à mettre un 
terme à l’appauvrissement de la biodi-
versité de l’UE d’ici à 2010, et le Conseil 
de l’environnement de l’Union euro-
péenne a exprimé aujourd’hui la néces-
sité d’avoir une vision et des objectifs 
concernant la conservation de la biodi-
versité et son utilisation durable au sein 
de l’UE au-delà de 2010.

Impacts de l’agriculture

Les agriculteurs gèrent une grande part 
de la surface exploitable de l’Europe et 
ont un énorme impact sur la biodiver-
sité. Une demande accrue en produits 
agricoles (et forestiers) au cours des 
vingt dernières années environ, cou-
plée aux anciennes politiques de mar-
ché et aux développements technolo-
giques, a débouché sur un processus 

d’intensification et de spécialisation 
des systèmes agricoles qui ont parfois 
exercé d’importantes pressions sur les 
ressources naturelles, notamment sur la 
biodiversité.

Inversement, les pratiques agricoles 
traditionnelles à faible intensité ont 
façonné le paysage de l ’Europe et 
influencé la diversité des espèces et des 
habitats que l’on y trouve. Des études 
montrent, par exemple, que 50 % de 
toutes les espèces d’Europe, y compris 
plusieurs espèces rares et menacées de 
papillons et d’oiseaux (indicateurs d’une 
grande biodiversité), dépendent des ter
res agricoles.

L’agriculture peut donc avoir des effets 
à la fois positifs et négatifs sur les habi-
tats et les espèces. Les pratiques agricoles 
extensives, généralement dominées par 
les habitats semi-naturels pâturés, ten-
dent à être les plus riches en biodiver-
sité, la diversité biologique diminuant au 
fur et à mesure que l’intensité de l’agri-
culture augmente. Selon l’Agence euro-
péenne pour l’environnement (AEE), les 
terres agricoles à haute valeur naturelle 
(associées à l’agriculture traditionnelle ou 
à faible intensité, qui n’est pas très écono-
mique) prévalent généralement dans les 
États membres du Sud, tels les dehesas et 

Un défi important en matière de politique agricole est d’offrir des incitants 
économiques aux agriculteurs pour la poursuite de pratiques agricoles 
favorables à la vie sauvage.

Agence européenne pour l’environnement, rapport Signaux de l’AEE 2009

«
»

Au sein de l’Union européenne, comme ailleurs dans le monde, des voix de plus 
en plus nombreuses s’élèvent pour qu’il soit mis un terme à l’appauvrissement de 
la biodiversité. Les mesures destinées à répondre à cet objectif peuvent présenter 
d’importants avantages économiques pour les communautés rurales.
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les montados d’Espagne et du Portugal, 
et dans les zones steppiques des États 
membres de l’Est. D’autres parties de l’UE 
soutiennent également la terre agricole 
HVN, par exemple, dans les hautes terres 
au Royaume-Uni ou dans les prairies et les 
pâturages alpins.

Activité économique �
et biodiversité

La biodiversité a une importance stra-
tégique pour les entreprises: fournir 
les matières premières et les ressources 
naturelles pour de nombreuses entre-
prises situées dans les régions rurales. 
Cela est surtout évident lorsque les 
bénéf ices dépendent directement 
d’écosystèmes sains comme pour le tou-
risme rural, un marché de croissance en 
Europe. Mais il est également reconnu 
qu’une plus grande variabilité dans les 
gènes, les espèces et les écosystèmes 
est associée à une capacité d’adapta-
tion et à une productivité biologique 
accrues dans l’agriculture, la sylviculture, 
la pêche, le secteur pharmaceutique, la 
transformation alimentaire, etc.

Ainsi estime-t-on que 90 % des 1 200 
à 1 300 espèces végétales endémiques 
exploitées commercialement en Europe 
(soit entre 20 et 30 000 tonnes par an) 
sont cueillies dans le milieu sauvage. 
La disponibilité de produits forestiers 
autres que le bois, tels les champignons, 
les fruits à coque et les baies, augmente 
également avec le niveau de biodiversité 
d’une forêt. La biodiversité affecte aussi 
directement le produit national brut en 
tant qu’intrant dans la production de pro-
duits des consommateurs et en influence 
les prix. Certaines personnes sont, par 
exemple, disposées à payer un prix plus 
élevé pour acquérir des produits fabri-
qués selon des pratiques durables.

À l’instar des avantages économiques 
directs tirés de la préservation de la bio-
diversité, il existe également des avan-
tages indirects qui se mesurent en 
termes de valeur écologique, de valeur 
esthétique et de valeur éthique. Ces 
entreprises rurales, en particulier les 
PME, se rendent compte que l’adop-
tion de mesures «plus vertes» peut aussi 
se traduire favorablement sur le plan 
financier.

Une étude de 2007 portant sur les PME, 
financée par la Commission européenne, 
a examiné ces nombreuses entreprises 
dites «probiodiversité» (EPB), c’est-à-dire 
les entreprises qui dépendent de la bio-
diversité pour leur cœur de métier et qui 
contribuent à la préservation de la biodi-
versité. Cette étude a permis de conclure 
à une très grande diversité d’EPB et à la 
difficulté de mesurer la contribution 
apportée par chaque entreprise indivi-
duelle à la préservation de la biodiver-
sité, même si celle-ci est probablement 
«importante».

Les ressources du Feader

Diverses mesures au profit des agricul-
teurs, des sylviculteurs et d’autres acteurs 
ruraux sont offertes par la politique de 
développement rural afin d’aider à pré-
server la biodiversité de l’Europe. Celles-
ci relèvent essentiellement de l’axe 2 du 
Fonds européen agricole pour le dévelop-
pement rural qui inclut ceci:

�� �Paiements agroenvironnemen-
taux: indemnisent les agriculteurs ou 
les autres utilisateurs de la terre pour 
les coûts additionnels ou la perte de 
revenus supportés en échange d’en-
gagements à entreprendre des pra-
tiques écologiques spécifiques. Les 
paiements encourageant l’agriculture 
biologique sont particulièrement 
intéressants pour promouvoir la bio-
diversité, tandis qu’ils offrent parallè-
lement aux consommateurs des pro-
duits de grande qualité.

�� �Systèmes de zones défavorisées 
(ZD): offrent des paiements associés 
à des handicaps naturels tels que des 
conditions climatiques difficiles et des 
pentes abruptes dans les zones mon-
tagneuses, où le risque d’abandon des 
terres est élevé et assorti d’un risque 
accru de perte de biodiversité.

�� �Soutien aux zones Natura 2000: 
paiements annuels permettant de 
compenser les coûts supplémentaires 
ou la perte de revenus résultant des 
restrictions d’utilisation des terres liées 
à des plans de gestion Natura 2000 
(l’établissement de tels plans peut être 
supporté par l’assistance offerte au 
titre de l’axe 3 des programmes de 
développement rural).

�� �Paiements environnementaux 
forestiers: contribuent aussi spécifi-
quement à l’utilisation durable des 
forêts et à la préservation de la biodi-
versité. Comme pour l’agriculture bio-
logique, le marché du bois récolté 
durablement enregistre un taux de 
croissance à deux chiffres. Un autre 
grand domaine de croissance est la 
demande en services d’atténuation 
des changements climatiques, tels que 
la protection des forêts et des terres 
humides pour absorber le dioxyde de 
carbone. Le changement climatique 
aux côtés des énergies renouvelables, 
la gestion de l’eau et la biodiversité 
sont quelques-uns des nouveaux défis 
que le bilan de santé de la PAC 2008 
a considérés comme des priorités de 
financement.

�� Investissements non productifs.
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et de flore, en particulier celles qui dépen-
dent des pratiques de l’agriculture exten-
sive, des prairies ou d’autres habitats agri-
coles abritant une végétation riche en 
espèces. Leur impact dépend toutefois 
de l’efficacité de la mise en œuvre à un 
niveau national et du degré de ciblage 
des paiements au niveau local. Il reste 
à voir également comment les différents 
acteurs, à savoir les agriculteurs, les sylvi-
culteurs, les ONG et la communauté rurale 
dans son ensemble, réagiront à ces nou-
veaux défis.

Enfin, il existe souvent un décalage 
considérable entre l’application des 

L’objectif du bilan de santé est avant tout de donner à nos agriculteurs  
les moyens de faire face aux problèmes qu’ils rencontreront dans les années 
à venir, comme le changement climatique, et de leur permettre de prendre 
en compte les signaux du marché. Le transfert de fonds supplémentaires vers 
le budget du développement rural nous offre l’occasion de trouver  
des solutions sur mesure aux problèmes régionaux spécifiques.

Mariann Fischer Boel, �
membre de la Commission européenne, chargée de l’agriculture et du développement rural

«

»

mesures de conservation des ressources 
et le moment où celles-ci se tradui-
sent par une amélioration de l’état des 
espèces ou des habitats. Ainsi que l’il-
lustrent les exemples qui suivent, dès 
lors que la volonté et le soutien néces-
saire sont présents, ces actions ont eu un 
impact positif remarquable sur la biodi-
versité. Et elles ont en outre aussi des 
avantages économiques pour les com-
munautés rurales.

Perspectives

Selon l’accord sur le bilan de santé de la 
PAC, une modulation accrue permettra 
aux pays de renforcer l’action de l’UE dans 
les domaines prioritaires pour la préser-
vation de la biodiversité. La modulation 
devrait renforcer les actions agroenviron-
nementales de l’État membre, et celles-
ci augmenteront à leur tour l’étendue des 
opportunités mises à la disposition des 
agriculteurs pour apporter des contribu-
tions de biodiversité positives.

Des avantages additionnels sont escomp-
tés pour une diversité d’espèces de faune 



Danemark: soutien aux exploitations agricoles 
pour la défense d’une espèce de crapaud 
menacée

Dans le sud du Danemark, des agriculteurs adoptent des pra-
tiques agricoles plus écologiques afin d’aider à promouvoir la 
biodiversité dans les zones agricoles qui étaient jadis commu-
nément habitées par une espèce de crapaud très rare: le cra-
paud à ventre de feu.

Les récentes activités d’exploitation intensive et de remembre-
ment dans les terres arables ont fortement affecté cette espèce 
de crapaud très menacée au Danemark (comme dans d’autres 
régions du nord de l’Europe). Les habitats de mare ensoleillée sur 
lesquels il comptait naguère ont été comblés pour faire place à 
des terres productives ou bien les champs dans lesquels il vivait 
ont été abandonnés de sorte que les mares se sont remplies de 
mauvaises herbes cachant le soleil. Dans les années 90, la popu-
lation restante a baissé à moins de 1 200 crapauds.

Un concept développé en Allemagne consistant à mettre du 
bétail rustique en pâture toute l’année durant sur les prai-
ries qui renferment des mares abritant les crapauds est mis 
en œuvre actuellement par les agriculteurs danois. Les agri-
culteurs reçoivent des subventions agroenvironnementales 
pour l’achat de races bovines rustiques telles que les Galloway 

et les Highland. Les subventions font partie d’un système dit 
d’«économie rotatoire», où les agriculteurs qui adhèrent aux 
régimes de préservation des ressources reçoivent un chep-
tel gratuitement dans un premier temps, mais sont invités, au 
bout de cinq ans, à céder un cheptel équivalent à un autre agri-
culteur afin de lui permettre de participer au système et d’en 
tirer profit.

Le biologiste danois, Lars Briggs, de la firme Amphi Consult 
Consultancy, explique que, lorsque le système a été introduit 
pour la première fois, en 2004, il s’agissait d’une nouveauté 
pour les agriculteurs danois qui étaient traditionnellement 
des éleveurs laitiers. Aujourd’hui, cependant, le système appa-
raît «très populaire» et la demande est élevée auprès d’autres 
agriculteurs intéressés à préserver les ressources. La popula-
tion déclinante de crapauds dans certaines régions clés du 
Danemark s’est stabilisée, et le soutien agroenvironnemen-
tal agit comme une mesure d’encouragement économique 
durable pour la communauté rurale locale.

France: denrées biologiques et écotourisme

Implantée près de Bordeaux en Gironde, l’exploitation maraî-
chère «Oh! Légumes oubliés» est une entreprise «probiodiver-
sité» typique.

L’exploitation agricole biologique se consacre à la production 
d’un nombre d’espèces et de variétés de fruits et légumes qui 
sont aujourd’hui oubliées ou ne sont plus cultivées communé-
ment. Il s’agit d’un bon exemple d’entreprise familiale basée sur 
des pratiques traditionnelles, qui s’est diversifiée pour profiter 
des marchés et économies changeants.

L’entreprise a été fondée en 1977 par Bernard Lafon, qui en 
assure toujours la gestion. Il a commencé en convertissant 
l’exploitation traditionnelle située sur les terres du château de 

Belloc du XVIe siècle, qui appartient à sa famille depuis des géné-
rations, en un centre visant à promouvoir le principe de la «diver-
sité alimentaire».

L’activité de l’exploitation s’articule aujourd’hui autour de quatre 
grands axes: l’exploitation biologique, la conserverie, la distribu-
tion et un centre éducatif et touristique. L’entreprise récolte éga-
lement des plantes sauvages dont plusieurs sont transformées 
sur le site. Avec toutes ces activités réunies, l’entreprise occupe 
15 personnes et enregistre un chiffre d’affaires annuel de plus de 
1 million d’euros. Au total, 30 % de la production est exportée, 
essentiellement vers les marchés d’Amérique du Nord, d’Europe 
du Nord et d’Asie.

Pour plus d’informations, voir: �
http://www.ohlegumesoublies.com (en anglais et en français).
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Irlande: préserver la flore rare dans le Burren

Un mélange efficace de méthodes de gestion agricole et de 
techniques de préservation des ressources agricoles a été 
appliqué avec succès afin de promouvoir la haute valeur natu-
relle d’importantes prairies calcaires en Irlande.

Situé sur la côte ouest de l’Irlande, le Burren forme un paysage 
karstique unique couvrant plus de 60 000 hectares d’exploi-
tations agricoles, de falaises, de grottes et de hautes terres en 
terrasse. Le site abrite un nombre d’habitats très rares, notam-
ment des prairies riches en orchidées.

L’agriculture reste le mode prédominant d’occupation du sol 
dans le Burren, et les fonds de l’UE ont été utilisés pour aider 
à soutenir une relation symbiotique entre l’agriculture locale 
et la riche biodiversité des prairies du Burren.

Les principales activités de préservation des ressources sont 
notamment des expériences, réparties sur 20 exploitations, 

consistant à développer des régimes d’affouragement adé-
quats du bétail pour les divers cheptels qui paissent dans 
les différentes parties de ces prairies riches en espèces. Cela 
implique des activités telles que tester les avantages de 
l’extension et de l’adaptation des pratiques de pâturage d’hi-
ver, le pilotage de nouvelles techniques de pâturage d’été et 
l’application de mesures visant à éviter les dommages provo-
qués par les bulldozers aux habitats prioritaires en dévelop-
pant des approches à faible impact de la gestion des routes 
d’accès du bétail dans les prairies calcaires.

La récupération de l’état de conservation est un processus lent. 
Un impact positif important sur les prairies prioritaires se fait 
cependant déjà ressentir avec, par exemple, une forte augmen-
tation des populations d’orchidées poussant dans les zones 
échantillonnées. Des avantages financiers ont été obtenus par 
le biais de paiements pour la participation aux essais agroen-
vironnementaux ainsi que par la commercialisation de bœuf 
et d’agneau locaux issus d’élevages soucieux des principes de 
conservation. Cela fournit un soutien à l’économie rurale par 
des revenus et montre les avantages offerts par l’exploitation 
du caractère distinctif des produits locaux.

Pour plus d’informations, voir: http://www.burrenlife.com

Grèce: tourisme et préservation de la palmeraie 
de Vaï

Les actions de préservation ciblant la palmeraie unique de Vaï, 
en Crète, ont également accru l’attrait de l’île en tant que des-
tination touristique. Tout en doublant la superficie de cet habi-
tat très rare, un plan de tourisme, devenu indispensable, a été 
introduit. La durabilité a été atteinte grâce au soutien des par-
ties prenantes locales.

Il y a quelques années à peine, la palmeraie de Vaï, composée 
de l’une des deux espèces natives de palmier en Europe, était 
encore entourée de terres agricoles qui limitaient sa régéné-
ration naturelle. Les palmiers couvraient auparavant presque 
300 hectares. Or, durant les années 50, les terres ont été mises 
en culture de manière extensive, et la plus grande partie de la 
forêt a été détruite. Depuis lors, elle n’a cessé de se réduire au 
point qu’en 2000, il ne restait plus que 15,6 hectares.

Afin que la forêt puisse à nouveau s’étendre et se régénérer, les 
agriculteurs ont accepté d’être délocalisés des zones sensibles 
entourant la palmeraie vers des terres alternatives. Sous la direc-
tion du Greek Biotope-Wetland Centre, une série de mesures de 
restauration ont été mises en œuvre pour améliorer la structure 
et la vigueur de la forêt existante et étendue, tandis que, paral-
lèlement, un plan de tourisme durable a été introduit.

Grâce à ces mesures, la zone couverte par cet habitat rare 
a doublé pour atteindre 31,7 hectares. Alors qu’officiellement 
la zone était ouverte au développement incontrôlé du tou-
risme, la communauté locale a pris conscience aujourd’hui de 
l’importance de la préservation de la forêt et du développe-
ment d’un tourisme durable. Soutenu par des mesures agroen-
vironnementales, l’échange de terres est en cours.
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Les chambres d ’agriculture et 
autres organismes de conseil agri-
cole similaires peuvent bénéficier 

du soutien de la politique de dévelop-
pement rural de l’UE pour échanger les 
bonnes pratiques et tirer des enseigne-
ments mutuels sur la meilleure façon 
de cibler leurs services. La collabora-
tion dans ce domaine s’est renforcée 
récemment à la suite d’une étude inti-
tulée «Cooperation within the Euro-
pean Network of Chambers of Agricul-
ture in Europe» [coopération au sein du 
réseau européen des chambres d’agri-
culture en Europe (RECA)] qui s’est fixé 
pour but d’examiner comment les orga-
nismes de conseil agricole et rural tien-
nent compte de la diversité des agricul-
teurs et des territoires.

Couvrant 7 États membres (Allemagne, 
Espagne, France, Hongrie, Autriche, 
Slovénie et Royaume-Uni), l’étude RECA 
a été gérée par les chambres françaises 
de l’agriculture. L’étude s’inscrit dans le 
contexte des changements permanents 
intervenant dans la diversité rurale et en 
tenant compte en particulier du fait que 

Étude RECA: harmoniser les services de conseil agricole 
avec les divers besoins de développement rural
Une grande variété d’organisations dispense des conseils  
aux agriculteurs et aux autres acteurs du développement 
rural. Une étude récente a permis d’identifier un ensemble  
de facteurs de réussite que les organismes consultatifs 
peuvent appliquer pour aligner leurs activités de conseil  
sur les tendances rurales en évolution constante.

ces changements affectent la demande 
en services de conseil liés au développe-
ment rural.

Les principaux changements contex-
tuels dans les zones rurales que les 
experts du RECA ont identifiés étaient: 
les types changeants de risques rencon-
trés au quotidien par les agriculteurs et 
les autres entreprises rurales; les ten-
dances à la marginalisation des sec-
teurs agricoles au fur et à mesure que la 
diversité de plusieurs économies rurales 
se renforce; les défis du changement cli-
matique en rapport avec les mesures 
d’adaptation et d’atténuation; les ten-
dances démographiques contrastantes 
du dépeuplement et du surdéveloppe-
ment dans différentes zones rurales; les 
nouveaux impacts politiques tels que la 
promotion de la biomasse ou de la bio-
diversité; les exigences de la société en 
matière de sécurité alimentaire, de ges-
tion de l’eau, de protection de l’environ-
nement et de préservation de la bio-
diversité, qui continuent d’exercer des 
pressions sur les utilisateurs des terres 
rurales.

Nouveaux besoins, 
nouveaux défis

Dans ce contexte de nouveaux besoins 
et de nouveaux défis, l’étude RECA avait 
pour but d’examiner comment promou-
voir l’efficacité des services de conseil. 
Parmi les importants facteurs de réussite 
observés pour les organismes de conseil, 
citons:

�� �une bonne connaissance des exigen
ces des différentes parties prenantes. 
Les utilisateurs des organismes de 
conseil sont multiples (agriculteurs, 
autorités locales, entreprises, associa-
tions, groupes d’action locale, etc.). 
Les organismes de conseil doivent par 
conséquent avoir et offrir une exper-
tise sur des thèmes tels que la cohé-
sion territoriale, la production agri-
cole et la diversification, ainsi que la 
protection de l’environnement et les 
questions socio-économiques asso-
ciées à tous ces sujets;

�� �un réseau de points de contact répar-
tis sur les territoires ruraux, qui sont 

Recherche rurale
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adaptés aux conditions locales. La 
fourniture de services communau-
taires est importante pour accroître 
l’acceptation des conseils et aider 
à renforcer les relations dévelop
pementales avec les parties prenan
tes locales. Il est essentiel de bien 
connaître les cultures et les condi-
tions de fonctionnement locales;

�� �l’anticipation des besoins. Prévoir 
clairement les besoins de développe-
ment actuels permet de suivre le bon 
fonctionnement des exploitations et 
des entreprises rurales;

�� �le flux d’informations et la mise en 
réseau. Il est important de faciliter la 
remontée d’informations des zones 
rurales vers le niveau supérieur des 
décideurs politiques et des gestion-
naires de service au sein des orga-
nismes de conseil pour maintenir la 
pertinence des conseils donnés;

�� �le partage d’outils et le matériel. 
L’efficacité opérationnelle peut être 

optimisée, et les coûts de développe-
ment peuvent être partagés grâce 
à la coopération entre les organismes 
de conseil. Cela peut aussi contribuer 
à améliorer la visibilité de la fourni-
ture de conseils;

�� �des partenariats avec divers acteurs du 
territoire. Des approches inclusives 
aident les partenaires à améliorer leur 
compréhension sur les différents défis 
du développement agricole et du 
développement rural plus large;

�� �la formation de conseillers. Les apti-
tudes et les connaissances techniques 
concernant les cadres réglementaires 
sont de plus en plus spécialisées, et les 
conseillers doivent actualiser régu
lièrement leurs compétences dans de 
nombreux domaines. Cela fait éga
lement référence aux compétences 
méthodologiques telles que la gestion 
de projet, la mise en réseau ou les 
services de commercialisation, ainsi 
qu’aux aptitudes interpersonnelles 
telles que la facilitation et la médiation.

Recommandations 
utilisables

Le soutien proposé au titre des PDR peut 
aider à renforcer ces aspects de la four-
niture de services de conseil ruraux et 
comme le fait remarquer Claire Venot 
qui a participé au projet d’étude RECA: 
«Nous savons que de nombreux pro-
blèmes sont impliqués dans la mise en 
œuvre des facteurs de réussite que notre 
étude a mis en évidence, mais nous 
sommes confiants que les résultats du 
RECA fournissent des recommandations 
exploitables pour diffuser des services 
consultatifs ruraux fructueux qui soient 
applicables dans toute l’UE.»

Pour plus d’informations sur le projet�
du RECA, voir:	 �
http://paris.apca.chambagri.fr/download/
apca/h/2009/sem_26/RECA_Exterieur.zip
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La grande majorité des aliments 
consommés en Europe sont fabri-
qués à base de produits agricoles 

traditionnels, et l’un des principaux défis 
à relever par les producteurs d’aliments 
traditionnels est d’améliorer la compéti-
tivité. Les aliments traditionnels incluent 
plusieurs types différents de produits tels 
que le jambon de Parme italien, la Feta 
grecque et le saumon scandinave. Les 
aliments traditionnels comportent éga-
lement un grand nombre de fruits frais 
et de légumes qui sont cultivés depuis 
des siècles dans les campagnes d’Europe.

De nouvelles approches en matière de 
productivité offrent aux fournisseurs 
de ces aliments traditionnels des pos-
sibilités d’ajouter de la valeur à leurs 
gammes actuelles de produits. La réus-
site de toute nouvelle approche dépend 
toutefois de son acceptation par les 
consommateurs, ainsi que de sa capa-
cité à s’adapter aux normes de sécurité.

Alors que la réglementation de l’UE dans 
le domaine alimentaire reste relative-
ment stable, les attentes du consom-
mateur de l’UE peuvent parfois être 
contradictoires. Les demandes du mar-
ché en produits sûrs à haute valeur nutri-
tionnelle et sensorielle restent élevées, 
mais il faut aussi que ces produits aient 
subi une transformation minimale et ne 
contiennent pas de conservateurs ou 
n’en contiennent qu’une quantité limi-
tée. Satisfaire ces exigences peut être 
un véritable défi pour de nombreux 
producteurs alimentaires. Un projet de 
recherche de l’UE à grande échelle est 
actuellement en cours pour aider à trou-
ver des moyens d’améliorer la compétiti-
vité des PME impliquées dans la chaîne 
d’approvisionnement alimentaire de l’UE.

Intitulé Truefood (Traditional United 
Europe Food), le projet de recherche 
sophistiqué comprend 8 axes de travail 
parallèles qui partagent des objectifs 

communs basés sur la compréhen-
sion des attentes des consommateurs, 
l’expérimentation de nouvelles techno-
logies et la participation des PME dans le 
transfert technologique d’innovations. 
Truefood bénéficie d’un financement de 
15,5 millions d’euros au titre du sixième 
programme-cadre (PC6) de la Commis-
sion européenne, et ses quatre années 
de recherche se termineront en mai 
2010. Onze grandes fédérations euro-
péennes du secteur des aliments et des 
boissons gèrent le projet de recherche 
et représentent ensemble 35 000 PME 
réparties sur plus de 20 pays européens.

Résultats de la recherche

Les résultats enregistrés à ce jour par 
l’équipe multidisciplinaire de Truefood 
sont encourageants. Des constata-
tions utiles ont été acquises en ce qui 
concerne la connaissance des préfé-
rences des consommateurs, et des 

Truefood: améliorer la compétitivité �
des producteurs d’aliments de l’UE

Les producteurs d’aliments traditionnels de l’Europe 
bénéficient des résultats d’un projet de recherche 
transnational innovateur qui offre un moyen d’ajouter  
de la valeur aux produits ruraux en améliorant leur qualité, 
leur valeur nutritionnelle et leur sécurité.
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progrès ont été réalisés dans l’identifi-
cation d’innovations qui pourraient être 
introduites dans le cycle de produc-
tion. Margrethe Hersleth de l’équipe de 
recherche explique: «Dans un premier 
temps, nous avons dû préciser ce que 
les consommateurs des pays partici-
pants percevaient comme étant des 
aliments traditionnels et le type d’at-
tentes qu’ils avaient à l’égard de ces pro-
duits.» Les résultats d’une étude menée 
auprès des consommateurs en Belgique, 
en Espagne, en France, en Italie, en 
Norvège et en Pologne ont révélé que 
les aliments traditionnels étaient consi-
dérés comme des aliments de «bonne 
qualité», «bien connus», «consommés 
par les grands-parents» et «produits à 
partir de procédés ou recettes authen-
tiques». Ces informations ont aidé à 
confirmer les niveaux élevés d’intérêt 
des consommateurs pour les aliments 
traditionnels et ont fourni les motifs qui 

ont incité à rechercher des innovations 
dans les produits traditionnels.

Les questions de santé étaient considé-
rées comme un facteur d’achat impor-
tant par les consommateurs. Aussi les 
chercheurs de Truefood se sont-ils consi-
dérablement efforcés de rechercher des 
options qui réduisent le contenu poten-
tiellement toxique des aliments sans 
réduire la durée de vie du produit lui-
même, ses qualités sensorielles ou ses 
normes de sécurité. Les innovations 
de ces travaux sont notamment: une 
méthodologie de désossage-salage-
fixation qui aide à réduire la teneur en 
sel des jambons désossés séchés; des 
progrès dans les méthodes naturelles de 
contrôle biologique pour les légumes de 
plein champ qui constituent des alter-
natives viables par comparaison avec 
les pesticides chimiques; une nouvelle 
technologie pour améliorer la classifi-
cation de la teneur en gras des filets de 

saumon avant la transformation a égale-
ment été soutenue.

Dissémination

Les derniers stades du projet PC6 impli-
quent un contact direct avec les pro-
ducteurs alimentaires de l’Europe par le 
biais d’une campagne de diffusion d’in-
formations. Celle-ci fournit la formation 
aux PME afin de les sensibiliser à la per-
tinence des observations de Truefood 
et facilite le transfert de technologies. 
Pour de plus amples informations sur la 
recherche Truefood, voir: http://www.
truefood.eu
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